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LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 97% SEANCE 


Séance du Mardi 20 Novembre 1956. 
SOMMAIRE, PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


1. — Procès-verbal (p. 4933). 

La séance est ouverte à vingt et une heures, 

2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution (p. 4953). 

3. — Loi de finances pour 1957, — Discussion d'un projet de loi 8 

(p. 4984). PROCES-VERBAL 


M. Leenhardt, rapporteur général. Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
Question préalable: MM. Tourtaud, le rapporteur général, Teitgen, du lundi 19 novembre a été affiché et distribué, 
Pierre Montel, président de la commission de la défense nationale ; Il n’y a pas d'observation ?.… 


Ramadier, ministre des affaires économiques et financières; Pron- Le di 
teau. — Rejet, au scrutin. Le. procès-verbal est adopté. 


Discussion générale: MM. Gozard, Charpentier, 
Renvoi de la suite dw débat. ns Lu 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
5. — Dépôt de propositions de loi (p. 4949). 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. André Beauguitte, avec 


6. — Dépôt de propositions de résolution (p. 49). demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à constituer immédiate- 
7. — Dépôt d'un rapport (p. 4949). ment un stock de sécurité des carburants à usage agricole. 


La proposition sera imprimée sous le n° 3281, distribuée et, 
8. — Dépôt d’un projet de loi modifié par le Conseil de la République s’il n’y a Le d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
(p. 4949). culture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Morice, avec demanée de discussion 


Dépot d'une proposition de loi adoptée per Conseil de la d'urgence, une gr de résolution tendant à inviter le 


République (p. 4950). 


Gouvernement mettre rapidement en œuvre toutes les 
10. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 4950). mesure ÿ propres à assurer la réparation des dommages subis 
| as nos compatriotes de Tunisie et du Maroc, et la sauvegarde 
11. — Ordre du jour (p. 5950). 3 ‘ e leurs intérêts majeurs. 
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La proposition sera imprimée sous le n° 3243, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


LOI DE FINANCES POUR 1957 
Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle :a discussion du 
projet de loi de finances pour 1957 (n°* 2951, 3207, 3227, 323 
et annexes 3261, 3262 et 3270). 

Je rappelle que la cenférence d’organisation des débats, 
réunie le 15 novembre 1956, conformément à l’article 39 du 
règlement, a réparti comimne suit le temps réservé à ce débat, 
soit 75 heures. compte non tenu de suspensions éventuelles: 

Gouvernement, 5 heures;  . 

Commission des finances, 5 heures; 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 45 minutes : 

Edugation nationale, 30 minutes; 

Moyens de communication, 45 minutes ; 

Autres cummissions, chacune, 15 minutes; 

Groupe communiste, 13 heures 40 minutes ; 

Groupe socialiste, 9 heures 40 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 8 heures 
15 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain . populaire, 7 heures 
10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 heures 
30 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 3 heures 50 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 2 heures 5 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 2 heures ; 

‘Groupe 1 heure 25 minutes; 

Groupe radical-socialiste. 1 heure 25 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, { heure 20 minutes; FA / 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 40 minutes; 

Isolés, 1 heure 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l’ini- 
tiative d’un groupe. À 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. | 


Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes | 
re 


Fe M nous inaugurons ce soir une discussion budgéta 
styie entièrement nouveau. 

Certes, la réforme de la présentation du budget présente 
l'incontestable avantage de situer le budget dans son cadre 
éeonomique et financier et de l’alléger des dispositions légis- 
latives variées qui en faisaient bien souvent un fourre-tout. 

Mais je voudrais vous confier mes appréhensions, car je suis 
loin de penser que l'application de cette réforme est facile. 

Je la crois difficile, au contraire, parce que comme députés, 

comme rapporteurs, comme présidents de commissions et même 
comme ministres, nous avons des quantités d’habitudes profon- 
dément installées en nous et qui, pendant les premiers temps, 
vont se trouver gênées par la réforme. 
Nous avons l'habitude, par exemple, de proposer des amen- 
dements indicatifs réduisant des crédits, non pas pour en allé- 
ger le poids mais pour en obtenir l'augmentation. Nous les 
aimons bien, ces amendements indicatifs, non pas que nous 
ayons beaucoup d'illusions sur leur efficacité — je mé souviens 
d'avoir propose, comme rapporteur, plusieurs années de suite, 
les mêmes abattements indicatifs — mais c’est une preuve vs 
nous donnons de notre activité et de notre sollicitude à des 
catégories sociales qui n’ont pas réussi à se faire entendre du 
Gonvernement. | 

Et puis, c’est l’occasion de se compter, de mettre fois 


d’autres groupes dans l'embarras et, suprême satisfaction, de | 


battre le Gouvernement, qui souvent ne recueille pour lui que 
les voix de ses ministres. (Sourires.) 

Il va falloir y renoncer! Pour nous consoler, je voudrais sou- 
ligner ce que vous aviez à mépris observé vous-mêmes: les 
ininistres ne prennent plus da peine de parler contre les amen- 
Page indicalifs inserits dans nos rapports. Autant en emporte 

ven 

Tennnt compte de eette dégradation, ne pleurons qu'avec 
mesure sur la disparilion de ces amendements indicatifs. 


Nous avons aussi l'habitude de déposer des motions préju- 
dicielles tendant à bloquer la discussion d’un budget jusqu’à 
ce que le Gouvernement en ait majoré les dotations, Cela nous 
a valu de belles batailles et une lourde dépense d'énergie et de 
temps. Ce ne fut pas toujours inutile, d’ailleurs, Mais, le plus 
souvent, comment l'affaire se terminait-elle ? Par une question 
de confiance. » 

L'article 58 du décret du 19 juin #%6 écarte sous quelque 
forme que ce soit les motions tendant à augmenter les dépenses 
parues par le Gouvernement ou à créer des dépenses nou- 
velles. 

Nous trouverons d’autres moyens, j'en suis sûr, de Convain- 
cre le Gouvernement quand la cause en vaudra la peine, depuis 
les observations, les démarches, jusqu'aux interpellations, «en 
passant par les questions écrites ou orales, ou le vote de pro- 
positions de loi assorties de recettes ou de propositions d’éco- 
nomies. 

Je voudrais dire ici à pos collègues du groupe communiste — 
le seul groupe qui conteste l’utilité de celte réforme budgétaire 
et qui l'attaquera au nom de ses scrupules constitutionnels ! — 
que je souhaiterais Jui voir les mêmes scrupules en ce qui 
concerne le respect de l’article 17 de la Constitution, lequel 
suspend expressément notre droit à proposer des dépenses 
pendant la discussion budgétaire. 

Or, qu'il s'agisse d’amendements indicatifs on de motions 
préjudicielles, ces pratiques constituent de flagrantes violations 
de l’article 17 de la Constitution. Si donc le décret, dans sa 
forme, ne procède pas d’une conception eonstitutionnelle imma- 
eulée, il traduit toutefois dans son fond la volonté de faire 
respecter une disposition constitutionnelle très importante que 
nous avions un peu oubliée. 

Le style de cette réforme n’est d’ailleurs pas aussi nouveau 
que je le disais en commençant. On dit souvent que l’histoire 
est un éternel recommencement. Or, une histoire assez récente, 
celle de la III° République, nous révèle que c'est la Chambre du 
front populaire de 1 qui nous à précédés dans cette voie et 
qui à guidé nos pas vers cette réforme. 

C'est, en effet, le 10 décemire 1936 que M. Vincent Auriol, 
alors ministre des finances, fit adopter une loi supprimant la 
discussion par chapitres et la remplaçant, non pas par le vote 
par tiwes, comme 1l est prévu dans le décret, mais par le vote 
par mfnistères entiers. 

C'est la même Chambre de 1936 qui a introduit dans son 
règlement un article 101 édictant qu'aucune augmentation ou 
diminution de crédit ne pouvait être proposée à titre d’indica- 
tion pure et simple, et un article 102 interdisant les motions, 
à l’occasion des débats budgétaires, et toute demande de ren- 
voi ou de réserve d’un chapitre, sauf si elle émanait du Gouver- 
nement ou de la commission. 3 

J'espère que nes collègues communistes voudront bien consi- 
dérer comme honorable la caution de la Chambre de 1936 et 
se souvenir aussi qu’un certain nombre des membres de <e 


groupe, siégeant déjà ici à cette époque, ont voté ces dispo- 


sitions. 

Enfin, il est une dernière habitude que nous sommes conviés 
par la réforme à perdre: celle d'utiliser la discussion budgé- 
taire pour légiférer sur les sujets les plus divers. 

Certes, lorsque la diseussion budgétaire s'étend, sur les deux 
tiers des séances de l’année, comme nous l’avons constaté en 
1955, il est compréhensible que chacun cherche en quelque 
sorte à accrocher son wagon au train budgétaire puisque le 
travail qe est paralysé et raréfié, Le budget avait ainsi 
tendance à devenir, pour les députés comme pour les ministres, 


| un fourre-tout, 


Eh bien! le déeret prévoit, dans son article 58, pu 
article additionnel, aucun amendemènt ne peuvent être pré- 
sentés, sauf s'ils tendent à supprimer ou à réduire eflective- 
ment une dépense, à créer ou à accroître une recette, ou à 
assurer le-contrôle des dépenses publiques. 

La même rigueur, d’ailleurs, s'applique au Gouvernement 
par l'article 51, qui stipule que « la loi de finances ne peut 
contenir que des dispositions d'ordre strictement économique 
et financier, concernant uniquement les recettes et les dépenses 
de l’année budgétaire, ou tendant à améliorer le contrôle de 
l'emploi des fonds putblies ». 

C’est le Gouvernement qui à été, au demeurant, la première 
victime de la réforme puisque votre commission des finances 
a opposé l’article 51 à plusieurs des dispositions contenues 
dans le projet de loi de finances: 

Le budget va donc redevenir le budget, du moins nous l’es- 
pérons, et, la saison budgétaire retrouvant des proportions 
sonnables, le Parlement retrouvera le temps qui lui a trop 
souvent manqué pour entreprendre des réformes profondes ou 
son contrôle politique. (Applaudissements à 
gauche. 

Je voudrais me tourner maintenant vers les commissions 
techniques, dont certaines se sont émues devant la disparition 
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des chapitres et devant l'instauration du vote par titres, et je 
voudrais souligner que la publication en annexe du budget des 
dépenses wotées dans le précédent exercice, ce que nous appe- 
lons le f#scicule vert, leur permet de maintenir leur contrôle 
sur les chapitres. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale., Je me permets de vous indiquer, monsieur le rap- 
porteur général, que le budget de la défense nationale ne com- 
porte aucun fascicule vert, ce qui fait qu’on n'y voit absolument 
rien. 


M. le rapporteur général. C'est une lacune qui, je l'espère, 
sera rapidement comblée... 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Dans un an! 


“. le rapporteur général, si vous voulez Wien, monsieur 
Montel, tenir compte que nous avons statué sur les dépenses 
de l'exercice 1956 le 4 août et que le Gouvernement a eu, 
par conséquent, peu de temps pour faire imprimer les docu- 
ments. Je suis convaincu que, l’année prochaine, nous ne nous 
retrouverons pas,'en ce qui concerne votre budget, dans la 
situation que vous venez d'indiquer. 

Je ne voudrais pas ee les commissions techniques croient 

ue.si, dans la phase des décrets de répartition, l'intervention 
commissions des finances a été prévue, ce soit par suite de 
l’avidité de ces commissions ou de leur appétit de pouvoir, car 
elles ont déjà un labeur écrasant. 

Cette idée de faire intervenir les commissions des finances 
est née, au contraire, du souci d’enserrer l'administration dans 
des iimites nettement définies par les budgétaires. 
D'ores et déjà, le Gouvernement n’est pas libre d'assurer cette 
répartition comme bon lui semble. article 59 du décret du 
19 juin précise que les décrets « ne peuvent = del aux cha- 
itres ou aux comples, par rapport aux dotations correspon- 

ntes pour le budget précédent, que les modifications propo- 
sées par le Gouvernement dans les annexes visées à l’article 52 
du décret, compte tenu des votes du Parlement ». : 

L'administration est donc placée sur des rails bien précis, et 
les commiss'ons des finances veilleront à ce qu'elle ne les 
quitte pas, Leur rôle se réduira, le plus souvent, à un visa de 
conformité et elles ne le rempliront pas sans s’entourer des 
avis des commissions techniques. 

Votre commission des finances vient, d’ailleurs, de donner des 
preuves sans précédent du souci qu’elle a de collaborer étroite- 
ment avec le$ commissions techniques. 

En effet, elle a provoqué des réunions de ces commissions 
avant sa délibération, pour être mieux éclairée sur durs préoc- 
cupations. Auparavant, très peu de commissions se réunissaient 
pour mandater leurs délégués à la commission des finances. En 
outre, votre commission des finances a retardé ses travaux pour 
attendre les commissions techniques. Cela n'est prévu ni par 
le règlement ni par le décret. Peut-on citer une seule commis- 
sion technique saisie au fond qui se soit préoccupée de consulter 

ar avance la commission des finances saisie pour avis, en vue 
e connaître son sentiment ? Un tel exemple n'existe pas. C’est 
pourtant ce qu’a fait votre commission des finances, dont on 
ne peut contester la compétefice au fond en mattère budgétaire. 

Cette expérierre a, d’ailleurs, donné de très bons résultats. 
On peut même dire que notre initiative a incité certaines com- 
missions techniques à étudier de façon plus approfondie leurs 
budgets. Je n’en veux pour preuve que le fait que certaines 
d'entre elles se sont | reg auprès de nous de manquer d’'in- 
formations, alors qu’elles sont mieux placées que la commission 
des finances pour connaître le ministère qu'elles contrôlent 
tout au long de l’année. 

L'expérience donnera dans l'avenir de meilleurs résultats 
encore. Du fait Su vote du budget au début du mois d'août, 
comme je l’indiquais-à M. le président Montel, nous n'’awons 
recu les fascicules verts qu'avec un grand retard et nous avons 
été bousçulés dans nds travaux. Si nous votons le budget d'ici 
le 31 décembre, nous pourrons avoir les fascicules verts en 
avril ou mai et nous pourrons procéder à ce moment, tant en 
commission des finances qu'au sein des commissions techni- 
ques, à un épluchage approfondi des chapitres au cours d’une 
sorte d’avant-saison budgétaire. 

Ce sera, à mon avis, le moment le plus opportun pour exer- 
cer sur le Gouvernement les pressions de nature à l’inspirer 
dans la préparation du budget suivant, et à déterminer les éco- 
nomies les plus rentables. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de m'être longuement 
attardé sur cette réforme. Vous savez que je n’en suis pas 
le père. Dans mon rapport écrit, j'ai fait, au cours d'un histo- 
rique détaillé, une longue recherche de paternité, laquelle met 
en relief la ténacité du président Lecourt mais fait aussi par- 
tager la responsabilité de cette réforme, à des degrés divers, 
à tous les groupes, à l'exception de celui que j'ai cité au début: 
de mon exposé, . 


Pour ma part, j'ai pris la réforme à la sixième navette — 
il ne restait que 22 arti:les sur 69 à mettre au point — et ma 


courte expérience de rapporteur général m'a convaincu que 


cette réforme était bonne. Mais plus encore que cette coute 
expérience, m'a inspiré lé souci que j'ai, comme la plupart 
des députés, de faire que le moteur parlementaire tourne rond, 
comme disait Léon Blum, et que Îles Français retrouvent la 
fierté de leur institutions, (Applaudissements à gauche et aw 
centre.) 

J'espère dunc que nous seront nombreux à veiller sur le 
sort de celle réforme et à en assurer la réussite. 

J'ai été suffisamment prolixe dans mon rapport écrit pour 
avoir le soñci@'ètre bref, ce soir, à cette tribune. 11 faut cepen- 
dant que j’analyse les principales modifications que le bude 
get de 1957 à apportées aux chiffres du précédent budget, 

Ces chiffres ont élé arrêtés avant le déclenchement £e 
l'opération de Suez. L'interruption du tratic dans le canal. la 
rupture de notre ravilaillement eh produits pétroliers, les 
dépenses militaires engagées constituent autant de faits nou- 
veaux lourds de répercussions, aussi bien sur notre économie 
que sur les recettes tiscales, 

Néanmoins, il faut bien reconnaitre qu'il est impos-ible d'éva- 
luer actuellemeht ces répercussions et l'évolution, au cours ues 
prochaines semaines, peut se faire dans le sens de l’allégement 
comme dans le sens de l'aggravation. 

Nous sommes en face d'une situation mouvante qui s'appa- 
rente étroitement à celle des dépenses pour l'Algérie, qui ont 
été très valablement réservées par le Gouvernement pour déci- 
sion ultérieure. 

Devons-nous tirer argument des imperfections de l'équilibre 
généra! actuel, eu égard aux circonstances, pour accelérer ou 
pour bousculer une discussion budgétaire que la réforme veut 
déjà rapide ? Je ne le pense pas. Je craindrais que, pour la 
première expérience, nous ne cormpromeitions gravement le 
succès de la nouvelle procédure et ne favorisions sa remise 
en cause. 

Je conclurai sur ce point en disant que notre devoir «est de 
statuer normalement sur la loi de finances telle qu'elle à eté 
arrêtée par le Gouvernement et d'attendre le collectif qui ne 
nous sera sans doute pas présenté avant fin janvier, mais par 
lequel seront réglés les comptes financiers résultant des évé- 
nements du Moyen-Orient omme ceux qui résultent des prévi- 
sions pour l'Algérie. 

J'en reviens donc aux chiffres proposés par le Gouvernement 
pour 1957. 

En dépit d'un sérieux effort de compression en ce qui con- 
cerne les besoins exprimés, l’ensemble des opérations budgé- 
taires et des. charges du Trésor s'élève à 4.500 milliards de 
francs, contre 4.156 milliards dans l’année en cours, soit une 
augmentation de 344 milliards, les dépenses de l'Algérie étant 
naturellement réservées. 

Cette augmentation de 344 milliards de fran:s s'applique À 


. raison de 223 milliards aux dépenses civiles ordinaires. 60 mil- 


liards aux dépenses civiles en capital, 10 milliards aux dom- 
inages de guerre. 38 milliards aux dépenses militaires, et 
13 milliards aux prêts des H, L. M. à 

Dans les charges propres du Trésar, 10 milliardæ d'augmen- 
tation des prêts du fonds de développement économique et 
social se trouvent compensés par une réduction équivalente 
du découvert des comptes spéciaux. 

Lg | bien comprendre comment le Gouvernement est par 
venu à ces chiffres, le plus simple est de retracer les trois 
phases de la préparation du budget de 1957. 

La nremière phase est constituée par les augmentations auto- 
matiques des dépenses enregistrées initialement qui s'élévent 
à 267 milliards de francs; la deuxième phase, par des écono- 
mies réalisées sur les demandes reconnues valables, 174 mil- 
liards de francs; la troisième phase, par les autorisations de 
nouvelles dépenses décidées par le Gouvernement, soit 86 mil- 
liards de francs. \ 

En ce qui concerne la première phase, les augmentations 
automatiques des dépenses civiles portent sur la dette publique 
à raison de 64.50 millions; sur les moyens des services, à 
raisons de 79.300 millions; sur-les interventions publiques, à 
raison de 123 milliards de francs. 

Dans la dette publique interviennent pour 19.500 millions 
de francs, les services des intérêts de bons d'équipement indus- 
triel et agricole et de l'emprunt Ramadier, 

Dans les moyens de services les augmentations d’un mon- 
tant de 79.700 millions de francs résultent de l'exécution du 
e de reclassement de la fonction publique, de la réduction 
es abattements de zones, des répercussions des augmentations 
de traitements sur le versement forfaitaire et les cotisations de 
sécurité sociale versées par l'Etat, enfin des plans d'augmen- 
tation des pensions d'ancienneté et de mesures diverses. 


. Dans les interventions publiques, d'un montant de 123 mil. 
liards de francs, les augmentations automatiques résultent à 
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ceacurrence de 62 p. 100 des dépenses sociales, de 27 p. 400 des 
dépenses relatives aux moyens de communica lion. 

e solde est relatif aux primes à la construction, aux garan- 
ties de prix et à de: dépenses d’ensæignement en Afrique du 
Nord et daus la France d'outre-mer. 

Pour la deuxième phase, sur les dépenses civiles votées pour 
1956, le Gouvernement a procédé à 174 milliards de francs de 
réductions cu modifications diverses. 

Les mesures d'économies portent sur la suppression de 9.486 
emplois, La réforme fiscale du régime des transports entraîne 
un allégement de charges de 63 milliards de francs. Les trans- 
ferts et non-reconductions atleignent 25 milliaräds de francs. 
Les économies sur les dépenses sociales par ajustement aux 
besoins s'élèvent à 13 milliards de francs et des diminutions de 
subventions à 10 milliards de francs. L.. 

Pour aller plus loin dans le sens des abattements de crédits, 
un plan à longue échéance doit être arrêté. 

Le Gouvemement se préoccupe de l’établir. I n’a, en eflet, 
disposé que d'un très court délai entre ie vote du collectif 
d'ajustement et la date du dépôt du projet de loi de finances. 
Kafin — troisième phase — après les économies et les 4rans- 
ferts. le Gouvernement a jugé indispensable d'autcriser des 
mesures nouvelles pour un montant de 86 milliards de francs, 
dont 52 milliards pour les moyens des services et 34 milliards 
pour les interventions publiques. 

Les mesures nouvelles, pour les moyens des services, Sont 
consacrées notamment à l'amélioration de la situation des fonc- 
tionnaires et des anc'ens combattants et victimes de la guerre, 
ainsi qu'à des créations d'emplois pour l'éducation nationale. 

Les dotations nouvelles pour istertentions publiques sont 
principalement absorbées par l'augmentation de la subvention 
d'équilibre à l'Algérie, 13 milliards, et par l'ajustement du 
crédit pour subventions économiques, 11 milliards. ÿ 

En bref, et sauf à imterdire aux fonctionnaires, aux anciens 
combattants et aux diverses æatégories de Français qui béné- 
ficient de l’aide sociale de participer à l'amélioration générale 
du niveau de vie que permet l'expansion économique, il appa- 
raît impossible d'éluder les dépenses qui constituent le prin- 
cipal accroissement du budget. 

Sans cet eflort, il sera- très vite impossible de recruter des 
professeurs, des ingénieurs, même dans les entreprises natio- 
halisées, contrairement à ce que l’on pense, de recruter des 
officiers, des magistrats ou des administrateurs et le délaibre- 
ment de l’administration ira s’aggravant lorsque disparaîtront 
les cadres qui furent recrutés en un temps où leur rémuné- 
ration était plus équitable. 

Un mot enfin des investissements productifs qui sont la 
condition de la poursuite de l'expansion. 

Le Gouvernement a réduit le volume des autorisations de 
programme dont certaines, il faut bien le dire, dépassaient la 
capacité de production. Mais il a aceru de 109 milliards les 


dits de payement. L'augmentation peut même être évaluée 


à 167 milliards si l’on tient compte de »7 milliards de prèts à 
long terme à la charge d'établissements de crédit spécialisés. 
Votre commission des finances à cet égard a adopté un 
article 67 Dis qui introduit des garanties en faveur des prêts 
ainsi transférés. 
Le principal eflort porte sur l'énergie et les mines pour les- 
uelles l'augmentation des investissements atteint 30 p. 100. 
our les territoires hors la métropole, elle atteint 20 p. 190. 


L'Algérie doit, en 1957, recevoir 76 milliards de subventions 


et de prêts. 

Cinquante miiliards sont l’aide à l'équipement 
économique et social de la Tunisie €t du Maroc,/ainsi que pour 
les préts aux agriculteurs, commerçants et petits industriels 
français de Tunisie et du Maroc. 

Les principales augmentations des crédits de payement por- 
tent ensuite sur les transports — 12 p. 100 — sur gp 
eg 7 — 25 p. 400 — sur l'équipement cultu social 
P. 

Le Gouvernement — àl faut le reconnaître — a fait un effort 
courageux pour concilier les restrictions nécessaires au amain- 
À de la stabilité et À fournir 

‘écongmie nation ens oursuivre le eloppe- 
ment exceptionnel dont elle à bénéficié depuis 1954. 

Au terme de ces diverses étapes de la préparâtion du budget 
et compte tenu d'une augmentation des recettes ordinaires et 
extraordinaires de 339 milliards, le déficit budgétaire est de 
371 milliards centre 385 milliards en 1956. 

contre 397 en 1956. Ainsi le total des charges de trésorerie res- 
sort à 787 milliards contre 782 milliards en 1956, les dépenses 
d'Algérie étant toujours à part, de même que les 107 milliards 
de ressources aflectées à ces dépenses, qui ne sont pas Com- 
prises Le y les 339 milliards de recettes que j'ai citées il y à 
un instant, 


du Trésor s'élèvent à 410 milliards 


_ nous 


Que faut-il peuser de ce déficit ? Le Gouvermement garaît 
assez salisfait d’avoir réussi à le maintenir au niveau de l'an 
dernier. Sans doute, cela n'a-t-il pas été facile, étant donné le 
point de départ. Pour une charge Supérieure de 344 milliards 
à celle de l'an dernier, le déficit total n'a pas augmenté. Autre- 
ment dit, il a baissé en pourcentage, çe qui est principalement 
le résultat de l'effort fiscal gni a été consenti. 

Il faut noter aussi, à propos du âéficit que, comme le faisait 
observer naguère M. Plimiin, alors ministre des finances, le 
total du déficit ou, si l’on préfère, le total des charges de la 
trésorerie, reste inférieur au total des investissements directs, 
des prêts budgétisés, des prêts accordés pour les H. L. M. et des 
prêts accordés pour le fonds de développement économique et 
social. Ainsi une entreprice privée qui présenterait des comptes 
analogues ne serait pas considérée comme étant en déficit. 

1 faut jutter contre l'idée trop couramment répandue dans 
le public que le déficit est comblé par la planche à billets, alors 
g il est ünancé par les ressources de l’épargne. Je le disais 
il y à six mois déjà dans mon introduction à la diseussion du 
co.lectif, mais j'ai été heureux de retrouver la même préoceu- 
patian dans le projet d'avi ésenté <es jours derniers au 
Conseil économique par M. Baba de la conuaission 
des linances du Conseil économique. 

Dans ce projet d'avis, on insisie eur l'opportunité de définir 
dans un Gocumént législatif kes termes de « déficit », « d'im- 
passe » et « d'endettement » qui donnent lieu à beaucoup de . 
confusion, soulèvent des controverses qui ne servent pas le 
crédit de 1 Etat. 

On lit ‘fort justement 4ans cet avis que « le déficit de ces der- 
nières années a pu êlre justifié économiquement dans la mesure 
où il était occasionné par des dépenses rentables ayant pour 
but l'augmentation du revenu national et la réalisation, après 
un temps qui ne devrait pas être trop long, d’un équilibre éce- 
nomique, condition de l'équilibre financier ». 

On y lit enfin que le « déficit n’est pas obligatoirement une 
cause d'inflation et doit êire apprécié compte tenu des condi- 
tions d'emploi des mesures contenues dans le budget, ainsi que 
de la nature des recettes prévus par la loi de finances. » 

C'est vrai et je crois qu'on n'insistera jamais assez dans le 
pays sur la détinition moderne de l'inflation suivant laquelle 
avec où sans déficit, il n’y à inflation qui si la demande glo- 
bale des biens et des services est supérieure à l'offre constituée 
par les ressources existantes. j 

Mais, précisément, nous sommes actuellement en période de 
piein emploi et même de pénurie de main-d'œuvre dans <er- 
tains secleurs. La demande s’est beaucoup accrue. Les fabrica+ 
tions de guerre n'augmentent pas la masse des biens consom- 
mables et, dans l'état de nas réserves de devises, nous ne pou- 
vos imporker autant que mous le voudrions et autant que 
‘avons fait cette année. | 

Une plus forte réduction du déficit s'impose donc. Il est de 
notre devoir d'aider le Gouvernement à la réaliser. Nous devons 
en trouver le moyen en particulier dans la revision méthodique 
des subventions et des exonérations fiscales. A cet égard, nous 
devons remercier le Gouvernement d'avoir fait l'effort que 
nous lui demandions de dresser le très laborieux inventaire de 
ces subventions.et de ces exonérations fiscales. 

Les longs développements que vous pourrez lire dans mon 
rapport écrit sur la situation économique et le large écho qu’a 
fait la presse à ma con:lusion générale me dispensent d'évo- 
quer. ici les trois graves problèmes du maintien des prix, des 
investissements nécessaires à la poursuite de l'expansion et du 
redressement de notre commerce extérieur, celui des prix et 
celui du commerce extérieur ayant entre eux ua lien évident. 

Sur les deux premiers problèmes, vous avez oblenu, mon- 
sieur le président du conseil d’incontestables résultats. Sur le 
troisième, nous attendons avec impatience l'offensive qui s’im- 
pose sur la base des plans que vons avez préparés pour le 
redressement de notre commerce ieur. 

uilibre 


En conclusion, nous vous répétons: attention au 
iel entre l’offre et la demande dans le domaine de la pro- 
ction animale, dans celui des biens d'équipement, dans celui 
du lo dans celui de l'emploi, dans celui de l'énergie; 
attention — et vous vous êtes rendu compte du danger — aux 
programmes Fe dépassent les capacités de production; mais 
attention aussi, monsieur le président du conseil, aux ministres 
dépensiers qui sont également, par vocation, des ministres 
« ussiers ». 
Comme l’a souligné un document que' vous conmaissez bien 
— et ceci ne visait nullement les personnes de vos ministres — 
« les ministères dits de « Le » ont, en quelque sorte par 


nature, un comportement favorisant l'inflation. 
« Tandis production industrielle ne cherche pas systé- 
matiquement à faire sur les prix, l’agriculture joue à 


la hausse et cherche à ralentir les importations de produits 
agricoles. Le ministère de la reconstruction et du logement ne 
pousse pas avec vigueur vers l’organisation systématique des 
processus de production qui puissent entraîner la baisse des 
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ix de la construction, et le travail, par vocation même, pousse 
Vaugmentation du voir d'achat, même dans le cas où Ia 
situation générale inciterait à la prudence. » . 

Cette citation ne mérite t-elle pas réflexion ? 

Votre. tâche est aujourd’hui singulièrement compliquée par 
les problèmes d'Afrique du Nord, par les” événements du canal 
de Suez et aussi par les pressions psychologiques à la hausse 
qui accompagnent toujours la tension internationale. 

Nous avons des raisons d'espérer. que ces troubles et cette 
tension évoluent vers leur apaisement. Dans ce cas, les ee 
blèmes permanents du maintien des prix, de l’expansion éco- 
nomique et du redressement du commerce extérieur subsiste- 
runt dans toute leur gravité. 

Aussi monsieur le président du conseil, nous vous le disons: 
n'oubliez pas que notre peuple est majeur. Il n’a pas peur de 
l’austérité. IL n’a peur que lorsqu'il sent faiblesse ou hésita- 
tion. Dites lui tout ce qui est nécessaire et il continuera de 
vous suivre et de vous soutenir. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) - 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une isrecevalilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Non, madame la présidente. 

_ Mme la présidente. M. Tourtaud oppose la question préala- 
ble en vertu de l’article 46 du règlement. 

me est à M. Tourtaud. (Applaudissements à l’extrême- 
gauche. . 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le groupe parle- 
mentaire communiste oppose la question préalable à la discus- 
sion du rapport de la commission de finances, sur le projet de 
loi de finances de 1957. 

Aucun d’entre vous n’ignore les conditions dans lesquelles 
l’Assemblée nationale se trouve aujourd’hui placée devant une 
nouvelle procédure budgétaire. 

L'article 16 de la Constitution édicte: 

« Une loi organique réglera le mode de présentation du bud- 


6e. :e mode de présentation du budget de l'Etat a été déter- 
miné par le décret n° 56-601, du 19 juin-1956, ep vertu de la 
loi du 2 avril 1955 tendant à accorder des pouvoirs spéciaux 
en matière économique, sociale et fiscale, modifiée par la loi 
dn 6 août 1955. - 
Le | parlementaire communiste considère que l’esprit 
et la lettre de la Constitution ne sont pas respectés. M. je — 4 
porteur général est amené à souligner dans son ræpport que 
transformation d’une loi organique en décret orgarique consti- 
tue une innovation juridique assez audacieuse. Nous le pensons 
avec lui et nous voulons préciser notre pensée. 

Si les juristes,distinguent la loi du point de vue formel et 
du point de vue matériel dans le sens d’une réglementation à 
caracière général et impersonnel, il s’agit d'une simple ana- 
lyse théorique. Le droit eg français a une notion de la loi 
exclusivement formelle. Est loi un texte voté par l’Assemblée 
nationale, après avis du Conseil de la République et promulgué 
par ie Président de la République. 

Or, c’est par une loi organique que, constitutinnellement, 
doit être déterminé le mode de présentation du budget. Et si le 
Parlement peut, en principe, se saisir de toute question de 
pee générale ou particulière, il est tenu expressément de le 

ire lorsque là Constitution Fy invite. 

M. le rapporteur général paraît s'être int sur la consti- 
tutionnalité du décret du 19 juin 1956. Qu'il veuille bien se 
reporter au Cours de droit constitutionnel du professeur Vedel 
qui déclare : 

« Il y a au moins un point d’assuré, c’est qu'aux termes de 
k Constitution, certaines matières ne peuvent être réglées que 
par une loi et que, seul, le Parlement peut intervenir pour les 


régler, Le Gouvernement ne peut y toucher, simon pour mettre | 


en œuvre les dispositions déjà arrêtées par la loi en vertu du 
pouvoir réglementaire. » 

C'est le cas pour la présentation du budget. Le Parlement ne 
pouvait se dessaisir de sa compétence législative à l'égard de 
cette matière. 

En outre, il convient de igner que les textes sur lesquels 
s'appuie le décret du 19 n ont, eux-miîmes, aucune valeur 
constitutionnelle. Les dispositions contenues dans les lois des 
2 avril et 6 août 1955 autorisent le Gouvernement à prendre un 
décret dans les formes de la loi du 17 août 1948, loi de pleins 
pouvoirs que fit voter M. Paul Reynaud, 

Cette délégation de pouvoirs était inconstitutionnelle, a 
reconnu le professeur que Le déjà cité, bien que le comité 
constitutionnel n'ait pas été saisi et que les délais de saisie 
soient expirés. 

Rappelons que l’article 13 de la Constitution établit , le 
pouvoir législatif ne se délègue pas. Le monopole de la loi ne 


peut, mêm2 volontairement, être abandonné au Gouvernement, 

Il est d’autant plus illégal de s'appuyer eur la loi du 17 août 
1948 que celle-ci visait les dispositions relatives au fonction- 
nement des services publics mais ne prétendait .en aucune 
manière confier à l'exécutif ie soin de régler les questions 
relatives au fonctionnement et à i’organisation des Assemblées 
ni celies touchant aux rapports entre les pouvoirs exécutif et 
législatif. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
C'est pourquoi ce n'était pas une loi accordant les pleins pou- 
voirs. 


A Auguste Tourtaud. Mais cela n'infirme pas ce que j'ai 


M. le président de la commission. J'avais cru le comprendre. 


M. Auguste Tourtaud. ..en ce sens que fa re référence à la lai 
de 1948 me fait pas pour autant reposer le décret sur une base 
constitutionnelle. 

comme le note le rapport de M. Leenhardt, 'orsque M. Ba- 
rangé, alors rapporteur général, commentait l'article addition- 
nel présenté en 1953 par M. Minjoz, relatif au dépôt du projet 
de loi organique il soulignait « * nécessité de préciser par la 
loi les droits respectifs du Gouvernement et du Par:ement en 
matière budgétaire ». 

Ces problèmes relèvent, en effet, de la compttence législative 
et même du pouvoir constituant. Tenter de les résoudre par 
décret constitue une violation de La règle de la séparation des 
pouvoirs. 

Cette ingérence a pour cbjeetf de limiter une nouvelle fois 
l'initiative et le contrôle du Parlement en matière budgétaire. 
Le groupe parlementaire communiste dénonce l'offensive ainsi 
poursuivie contre les droits du Parlement, 

Les prétextes en sont connus. 

Technicité croissante, nous dit-on, interventions toujours plus 
nombreuses et plus importantes de l'Etat dans le domaine éco- 
nomique et social, d’où nécessité de déterminer les grandes 
options à réaliser sur le plan économique et financier et de ne 
disperser les eflorts dans” l'examen en détail des chapitres 

dgétaires; prolongation hors délai de la discussion et du 
vole du budget, ce qui, selon M. le rapporteur général, « abou- 
tit à la paralysie du travail législatif due à l'hypertrophie des 
débats budgetaires »; nécessité, ajoute-t-on, d'éviter au maxi- 
mum toute démagogie électorale à l'occasion des discussions 
budgétaires interminables. 

A notre avis et aussi selon la juste appréciation des masses 
laborieuses, ce qui est démagogique, c'est de prodiguer des 
promesses en période électorale et de pratiquer ensuite une 

litique contraire aux intérêts du pays. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

C'est de dresser vous-mêmes des obstacles au vote de mesures 
favorables aux travailleurs, comme vous l'avez fait, par 
exemple, en adoptant l’art'ele 1% de Ia loi de finances, voté 
PE la première fois en 1949 sous la forme de l’article 16 de 
a loi des maxima, et ensuite de feindre de regretter de ne 
pouvoir agir favorablement aux aspirations des masses labo- 
rieuses. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'expérience a montré, elle montrera encore, quelle que soit 
la procédure budgétaire, que la durée prolongée des discussions 
budgétaires, les dépassements des déla:s normaux sont fonction 
de l'opposition des gouvernements et de leurs majorités à 
satisfaire les revendications légitimes des populations labo- 
rieuses, à tenir les engagements pnis, à répondre aux exigences 
de grands services publics, à appliquer les lois votes en refu- 
sant d’inserire au budget de l'Etat les crédits nécessaires. . 

Qui ne se souvient des retards apportés ici au vote du budget 
de l'éducation nationale, de celui des anciens combattants, des 
P.-T. T., des charges communes, etc. ? 

Certes, le parti communiste français et son groupe parlemen- 
taire, dans leur volonté d'instaurer plus de justice sociale, de 
faire progresser les aémocratiques, ne pouvaient 

1e souscrire à une modification. du cadre budgétaire qui aurait 
intégré les principes des grandes lois organiques de la Libéra- 
tion: nationalisation, sécurité sociale, statut des fonctionnaires, 


politiques d’investissements nationaux. 


Dans son urgence comme dans son principe, nous n'avons 
jamais contesté la nécessité d'une réforme organique de la 
résentation du budget, mais, dans notre esprit, comme d’ail- 
eurs dans celui de nombreux constituants de 1946, il ne pou- 
vait s'agir que d’une réf>rme démocratique, renforçant notarm- 
ment l'initiative et le contrôle du Parlement, levant, par exem- 
ple, l'interdiction faite aux députés, par l’article 47 de la Cons- 
titution, de proposer des dépenses nouvelles lors de Ja dis- 
= eu budgétaire des crédits prévisionnels et supplémen- 
ires 

A ce sujet, nons nous félicitons qu'une majorité, comprenant 
les commissaires communistes et socialistes, ait voté tout 
récemment, à la commission du suffrage universel, des lois 


4933 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU, 20 NOVEMBRE 1956 


constitutionnelles, du règleMent et des pétitions, un nouveau 
texte pour l'article 17, donnant aux députés l'initiative des 
dépenses, 

Notre objectif demeure d'aboutir à une réforme de la procé- 
dure budgétaire, qui permette une défense efficace des inté- 
rêts de la classe ouvrière et de l’ensemble des ropuiations iabo- 
rieuse<, des intérêts de la nation et non de ceux des classes 
dirigeantes, notamment des monopoles bancaires et industriels, 
dont l'influence néfaste sur la politique de notre pays était 
ever apparue sans équivoque aux Assemblées issues de la 

ibération. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, dans la forme comme dans le fond, le décret du 19 juin 
1956 trahit délibérement les objectifs que les constituants de 
4946 avaient, sinon dans la lettre, Cu moins dans l'esprit, nette- 
ment tracés. 

Le décret organique traduit et coûifie, quo:qu s'en déiende, 
toutes les mesures que les gouvernements successifs et leurs 
majorités ont mises en œuvre pour freiner la souveraineté 

opulaire. Il n’a pour objectif que de restreindre, an point de 
es annihile:, tous les pouvoirs que, traditionneilement, Je 
Par:ement doit détenir en matière budgétaire. 

Nous retrouvons, en eflet, inscrites dans le décret du 19 juin 
1956, les restrictions successives imposées aux droits du Parle- 
ment: loi des maxima qui fixe, au début le la diseussion bud- 
| mer le plafond des grandes catégories de dépenses et les 

onnées générales de ï’équilibre financier: article 50; l’arti- 
cle 1° de la loi de finances — pas de dépenses accrues ou 
nouvelles sans recettes nouvelles où économies en contrepar- 
tie — 3e retrouve à l’article 10. L'application de cette procé- 
dure est donc, désormais, généralisée, permanente. 

Le principe de la reconduction du budget est inscrit dans 
les articles 52, 53 et 54, qui traitent des dispositions relatives 
au coût des services volés, ainsi que dans l’article 61 qui pré- 
voit que, s'agissant de ces services votés, même en cas de 
désaccord entre ies comimissions des finances des Assemblées 
et le Gouvernement, les dispositions contestées 4emeurent exé- 
cutoires. 

En outre, l'article 62 précise que si la loi de finances n’est 
pas votée à l’ouverture de l’année financière, le Gouvernement, 

r décret, ouvre les crédits relatifs aux services votés. 

De même, l’autorisation d'effectuer des virements je crédits 
de chapitre à chapitre du eg 6 dans un même ministère — 
pratique instaurée par la loi du 8 janvier 1951 en matière de 
dépenses militaires — est donnée au Gouvernement par arrêtés 
du ministre des finances. La limitation, fixée à 10 p, 100 du 
montant des chapitres intéressés et déterminée par plafond 
dan: la loi de finances, ne peut elle-même faire oublier qu'il 
s’agit là d'une mesure s'opposant au contrôle strict des 
dépenses par le Parlement. , 

Le décret du 19 juin 1956 innove en faisant voter en premier 
lieu les recettes budgétaires, ce qui est contraire à la préséance 
traditionnelle des dépenses sur 1es recettes, le Gouvernement 
demeurant seul responsable de l'évaluation des recettes, confor- 
mément à l’article 57, alinéa 1°, 

Mais l'innovation la plus importante et la plus grave, à 
notre avis, porte sur le vote des dépenses. Les dépenses du 
budget général sont votées par titres et, à l’intérieur de ga 
titre, par ministère. Les dépenses des budgets annexes et des 
comptes spéciaux sont votées par budget annexe ou par caté- 
gorie de comptes spéciaux. 

Une grave atteinte est ainsi portée à la règle de fixation ces 
dépenses par chaæpitre, instituée par la loi du 16 septembre 
4871, qui avait pour but d'interdire au Gouvernement d'utiliser 
à sa guise les crédits ouverts pour tel ou tel budget. 

Le 21 décembre 1945, le président Edouard Herriot dénon- 
çait à cette tribune les dangers qu’une telle procédure faisait 
cou ip au contrôle parlementaire, aux principes républicains 
eux-fnêmes. Evoquant la révolution de 1789, il observait que 
« la conquête du droit de contrôler les dépenses avait été 
beaucoup plus lente et plus difficile que ne le fût la brusque 
acquisition du droit de voter l'impôt » mais que, sous le 
régime constitutionnel et dès 1817 « la première chosé exigée 
est le contrôle détaillé des dépenses et aussi le droit d’amen- 
dement comme l’établit la loi du 25 mars 1817 ». 

Le président Herriot rappelait encore lé senatus-consulle 
du 25 décembre 1852 qui, dans son article 12, établit: « Le 
budget des dépenses est présenté au corps législatif avec ses 
subdivisions administratives par chapitre et par article. IL 
éSt voté par ministère. La répartition 4 chapitre du crédit 
accordé pour chaque ministère est réglée par décret de l’em- 
pereur rendu en conseil d'Etat ». 

Ces dispositions, d’ailleurs, durent être abandonnées dès 1869 
par suite d’une forte o© + ge mais, dans leur portée, elles 
nous conduisent à réfléchir sur celles du texte qui nous est 
présenté aujourd'hui. 

M. le rapporteur général tient à souligner — il l’a fait dans 
son rapport oral après l'avoir inelus dans son rapport écrit — 


que la loi du 10 décembre 1936 avait institué une telle pro- 
cédure : le vote par département ministériel. Mais nous pensons 
qu'il convient de remarquer que les états de répartition Ctaient 
annexés à la loi de finances en 1936 —= or, d'après le décret 
du 19 juin 195@, cette, répartition séra faite par décret après le 
vote de la loi de finances — et Surtout que le rapport des 
forces politiques, quant aux possibilités de défendre eflficace- 
ment les intérêts des travailleurs et de la nation, était tout 
autre que celui qui, en ce moment, préside à nos délibérations. 

En 1936, toute procédure de discussion au Parlement, y com- 
pris les discussions budgétaires, voire toute opposition du Sénat, 
qui ue Ars s et à maintes reprises fit échec à toute mesure 
favorable à la classe ouvrière et aux pen travailleurs, ne 
pouvait, ne put faire obstacle à une politique de progrès social 
conduite par le Gouvernement de front populaire s'appuyant sur 
toutes les forces de gauche et soutenu ga de puissants mou- 
ei de la classe ouvrière. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Par contre, préconiser aujourd’hui la procédure budgétaire 
qu'institue le décret du 19 juin 1956, au moment où, de divers 
côtés, on s'efforce de diviser la classe ouvrièfe, au moment 
où L'on tolère et encourage les menées facticuses après s'être, 
au lendemain du scrutin du 2 janvier, refusé à unir toutes 
les forces de gauche, c’est, en voulant éviter le contrôle des 
élus du peuple, tromper celui-ci, vouloir lui masquer le véri- 
table caractère d’une politique contraire aux intérêts des tra- 


vailleurs, d’une politique de guerre que soutiennent les milieux 


et fascisants. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 
M. Pierre Montel. Quel charabia ! 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur Montel, ce charabia dont 
vous parlez est en tout cas très accessible à la classe ouvrière! 


M. Pierre Montel. Il est dommage que vous gâchiez le fond 
par un charabia pareil. (Exrclamations à l’extr gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Nous sommes, nous, habitués aux mor- 
ceaux d’'éloquence de M. Montel! 


M. Pierre Montel. Je prendrai, pour vous comprendre, des 
«leçons d'histoire auprès de M. Ramette ! 

A l'extrême gauche. Prenez plutôt une douche ! (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. D'une fàcon générale, la bourgeoisie 
et ses représentants portent attèinte à la règle du contrôle par 
le Parlement des dépenses réparties par budget et par cha- 
pitre quand ils s'engagent dans une voie de plus en plus 
antidémocratique et antipopulaire. 

M, Pierre-Henri Teitgen. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Le débat est organisé, monsieur Teit- 
gen, et je ne veux pas consacrer trop de temps à mon inter- 
vention, qui est la première parmi nombre d’autres qui seront 
faites au nom du groupe communiste. (£rclamalions au centre 
et à droite.) 

Au centre. Quelle discrétion! 

M. Henri Dorey. Et quelle dérobade ! 

M. Auguste Tourtaud. Ce fut le cas, plus près de nous, quand 
le Gouvernement Doumergue fit voter, le 19 février 1934 — 
ce n’est donc pe en 1936 que de jelles dispositions ont pris 
corps — une loi qui disposait: « Les crédits Le Lg aux 
dépenses du biüüget de l'exercice 1934 feront l’objet d'un vote 
unique portant sur l’ensemibie de ces crédits tels qu'ils figu- 
rent aux états de répartition par service et par chapitre annexés 


: à la loi de finances ». 


On voit que M. Guy Mollet, qui se réclame volontiers de 
l'expérience britannique, a pris aussi ses sources dans une 
expérience française relativement récente et qui n’a pas laissé 


d'heureux souvenirs, celle de M. Doumergue. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'est aussi le système soviétique! 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. jean Pronteau. Essayez donc d'être Français! (£Ezclama- 
tions et rires au centre et à drûite.) 

M. Auguste Tourtaud. C'était donc là l'interruption tant atten- 
due de M. Pierre-Henri Teitgen! (Rires à l’extrême gauche.) 

Le Gouvernement de MM. Guy Mollet et Ramadier est même 
en retrait sur celui de M. Doumergue puisque, la répartition 
pe chapitre, il ne la fera connaître, je le rappelle, qu'après 
e vote de la loi de finances et par décret. 

Dans de telles conditions, l'examen du budget par le Parle- 
ment relègue celui-ci, bien qu'il s’en défende, dans un rôle 
qui ne peut que rappeler celui que jouait, sous le Gouverne- 
ment de Vichy, le comité budgétaire. 

Toujours au sujet de cette grave atteinte portée au contrôle 
ct mes ar des dépenses et quant à son caractère, il est 
téressant de se reporter à l'étude du Conseil économique sur 


| 
\ 
a 
n 
- 


ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1956 


les problèmes d'ofdre économique et social qui résultent de 
l'anaualité budgétaire. Au Journal ofjiciel du 22 juillet, on 
ut lire :. 
se Le projet d'avis établi par la commission n’évoque pas un 
int qui est fréquemment mentionné lorsqu'il est question 
de pluriannuüalité et que certains estiment même être le pro- 
longement naturel de celle-ci, ce qui est appelé le vote des 
crédits, non plus par chapitre, mais par masse. 
-« C'est à dessein que la commission a laissé ce point hors 
du champ de ses recommandations, Elle a estimé, en effet, 
ue la question de savoir jusqu’à quel point de subdivision 
dreit être porté ie montant de dépenses que le Parlement est 
appelé à voter se ramenait à un problème de partage des 
attributions entre le législatif et l'exécutif. » 

Problème de nature politique, note le Conseil économique, 

lus qué technique. Et nous estimons que ce problème — 

iché par décret par le Gouvernement — a été résolu par 
un dessaisissemefñft du Parlement, comme tendaient à le faire, 
d'ailleurs, certaines propositions de loi déposées antérieure- 
ment. 

L'une de ces positions, déposée le {1 juillet 1951, éma- 
de M. Jean Palewski, instituait six sections de l’As- 
sémblée nationale se voyant déléguer par elle un pouvoir 
législatif important. Une autre, de MM. Jean-Paul David. Geor- 

Bonnet et plusieurs autres députés, déposée le 28 février 

956, reprenait ce même principe de la constitution de grandes 
commissions « préparant des textes pour l'élaboration des- 

1els elles auraient une compétence beaucoup ze grande ue 
Tassemblée dans son ensemble et permettant à l'Assemblée 
nationale de se prononcer, dans un débat simple, sur des 
textes législatifs parfaitement étudiés ». 

Le décret du 19 juin 1956 accroît, lui aussi, le rôle des com- 
missions des finances des deux Assemblées. En effet, com- 
ment péut-on très brièvement résumer le déroulement pra- 
tique de la discussion budgétaire qui résulte de ce texte ? 

“En séance ee a l'Assemblée nationale, viennent en 

remier lieu la discussion et le vete des recettes; puis vien- 

ront l'examen et le vote des dépenses par grandes masses, 

par titre et par ministère. Deux groupes de titres seront consti- 
tués, de manière à examiner ensemble, d'une part, les crédits 
de fonctionnement — anciens budgets ordinaires — d'autre 
part, les dépenses en capital — anciens budgets d'investisse- 
ments, subventions et dommages de guerre — groupement 
qu'on appelait autrefois le B. KR. E. 

Il y a toujours les budgets annexes — P. T. T. — et les 
coimples spéciaux du Trésor par ge de comptes spéciaux ; 
mais ces dotations ne constituent plus des projets discutés et 
votés séparément ; elles sont discutées et volées à la suite des 
autres dotations budgétaires avec lesquelles elies constituent 
un tout, le budget. 

Après avoir ainsi discuté par grandes masses le total des 
dépenses, la phase législative, selon les termes de notre rap- 
porteur général, est terminée. 


La loi de finances, déposée et distribuée au plus tard Île 
{= novembre, aura dû être votée et transmise au Conseil de 
la République le 10 décembre. Cette date limite place donc 
l'Assemblée dans l'obligation d'organiser. c'est-à-dire de limi- 
ter le débat, dont le déroulement comporte une restriction 
telle du droit d’amendement que la corhmission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, prise par le temps, il est vrai, mais extrêmement pru- 
dente, réserve tous ses droits en laissant à la présidence de 
LE nationale la responsabilité d'établir la jurispru- 
ence. 

En effet, le décret du 19 juin 1956, en son article 58, contre- 
dit au droit d'amendement établi par le règlement de l’Assem- 
blée nationale. Il y aura donc chaque fois arbitrage sur le point 


de savoir si le droit d'’amendement devra être maintenu dans : 


telle ou telle circonstance. 


En effet, à l’article 56, non seulement des dispositions que 
nous connaissons sont maintenues, mais le deuxième alinéa 
précise: « Aucun article additionnel et aucun amendement à 
ces projets de loi ne peuvent être présentés, sauf s’ils tendent 
à supprimer ou à réduire effectivement une dépense » — c’est 
là qu'intervient la suppression des réductions indicatives, c’est 
vrai — « à créer ou à accroître des recettes ou à assurer le 
contrôle des dépenses. 

« Toute pp ou motion, tout article additionnel ou 
amendement doit être motivé et accompagné des développe- 
ments et des moyens qui les justifient. » 

Comment, dans les motifs qui ne ront le dépôt de 
ces amendements, motions, articles additionnels, apprécier 
d'une façon très précise si lesdits articles additionnels, motions 
ou amendements sont recevables ? - 

En tout cas, il reste un blème qui n'est pas tranché, c’est 
celui de la relation entre le Aécret du 19 juin 1956 et le règle- 
ment de l’Assemblée nationaie. 


La réforme budgétaire de compétence législative est établie 
décret au lieu d'être le fait d'une loi organique votée 4 
"Assemblée et la modification du règlement de l'Assemblée 
nationale se fera par l'application de ce décret, application qui 
fera jurisprudence. 

L'Assemblée, à notre avis, ne saurart admettre en aucune 
façon d’être ainsi dessaisie de prérogatives essentielles et c'est 
pourquoi nous espérons qu'elle votera notre question préalable. 

Ensuite, commence la phase dite réglementaire qui consiste 
en l'examen, par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale puis par celle du Conseil de la République, de la 
répartition des crédits faite par décret dès le vote de la loi de 
finances. 

Or, cet examen de la répartition des crédits 4 chapitre par 
les commissions des finances des deux Assemblées et unique- 
ment par elles — commissions dont les délibérations ne seront 

as publiées — est contraire à l'esprit et à la lettre de la 
Eonstitution en ce qui concerne le contrôle des dépenses bud- 
gétaires. En eflet, la Constitution a entendu donner à l'Assem- 
blée nationale un rdle déterminant. Le décret du 19 juin substi- 
tue aux rapports Gouvernement-Parlement les rapports Gouver- 
nement-commissions des finances, ce qui n'est pas constitu- 
tionnel, la commission des finances n'étant qu'une émanation 
de l’Assemblée nationale. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

En outre, cet examen a posteriori des chapitres de dépenses 
par les commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République est sans portée réelle. 

Pour les dotations qui n'ont pas soulevé de désaccord, les 
crédits sont utilisables quinze jours après la transmission des 
décrets aux commissions. 

Un délai de deux mois est donné aux commissions des 
finances pour avis sur l’ensemble de 1a répartition. 

Trois lectures sont possibles entre la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et celle du Conseil de la 
République. Et si le désaccord subsiste entre les commissions 
et le Gouvernement après trois lectures, que se passe-t-il ? Un 

rojet de loi spécial peut être déposé. Il est alors limité à 
Pohjet même des crédits qui ont soulevé des cppositions. 

A partir de la notification du désaccord, il y a rien suspension 
des autorisations de programmes, ouvertures de crédit pour 
mesures nouvelles, mais il y a utilisation des crédits affectés 
aux services et qui ont fait l'objet d'un vote favorable. 


Si le désaccord devait porter sur un ensemble de crédits 
importants, nous trouverions la procédure de reconduction, au 
moins partielle, du budget, compte tenu bien entendu des modi- 
fications intervenues en cours d'année. 

Si le vote de la loi de finances n'est pas intervenu avant Île 
10 décembre, date à laquelle il doit être transmis pour pre- 
mière lecture au Conseil de la République, alors un vote séparé 
intervient sur l’ensemble de la première partie et ce projet, 
limité, est adressé au Conseil de la République pour examen. 

La partie disjointe fait l’objet d’un rapport séparé qui sera 
discuté par la procédure d'urgence. 

Voilà donc le cas où la loi de finances n'est pas votée à la 
date du 10 décembre et transmise au Conseil de la République 
dans son ensemble. 

Mais si la loi de finances n'est pas votée avant le début de 
l’année financière, il y a alors possibilité de votes séparés à 
l'Assemblée nationale sur la loi de finances, de projets de lai 

rtiels soumis au Conseil de la République par la procédure 

e discussion d'urgence et le Gouvernement, par décret, débla- 
que les crédits tels qu'ils résultent des services votés dans le 
budget précédent. 


Dans de telles conditions, lorsqu'il y aura désaccord entre le 
Gouvernement et les commissions des finances, aucun moycaà 
de se faire entendre ne subsistera pour le pouvoir législatif, 
même dans le cadre de l’article 17 de la Constitution qui retire 
l'initiative des dépenses aux députés en matière de discussion 
budgétaire. En cas de désaccord profond — et nous savons que 
des désaccords sont intervenus inême sur des lois votées, qui 
n'étaient pas appliquées; je songe au budget des anciens corm- 
batiants — en cas de désaccord de cette nature entre le Parle- 
ment et le Gouvernement, entre le Parlenïent et les commissions 
des finances, le législatif ne disposera d'aucun moyen de 
pression, n’aura aucune possibilité d'amener le Gouvernement, 
comme on dit, à rectifier ses crédits. 

Certes, la procédure des lettres rectificatives a pu être cnndam- 
née par certains, mais les parlementaires n’ont pas oublié que, 
sur des sujets extrêmement importants, nous avons pu rectifier 
des injustices criantes par ce seu: moyen et nous ne l’aurons 
plus. à l'extrême gauche.) 

Je le répète: le recours à la publication de lettres rectifira- 
tives n’a pas toujours eu lieu en opposition à l’article 17 de la 
Constitution. En effet, nous nous sn nmes parf us trouvés devant 
? du Gouvernement d'appliquer la loi votée en cours 

‘année. 
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d'ai voulu insister, au nom de notre groupe, sur toutes ces 
considéralions parce que nous ne voulons pas que celains 
collègues de l'Assemblée puissent un jour, après avoir méconnu 
la yurtée du décret du 19 juin 1956, dire et aller dire aussi dans 
leurs circonscriptions : nous n'avons pas voulu cela. 

Telle est la portée de la réforme budgétaire. Pour notre part, 
nous Ÿ à ere la question préalable que nous motivons ainsi: 

« {* L'article 16 de la Constitution édiste : « Une loi organique 
régler: le mode de présentation du budget. Or, c’est le ‘écret 
n° 56-601 du 19 juin 1956 qui a déterminé le mode de présen- 
lation du budget de l'Etat. C’est en application des dispositions 
de ce décret que doit s'engager la discussion budgétaire. L’es- 
prit'et la lettre de la Constitution ne sont donc pas respectés. 

« 2° Le pouvoir constituant, en raison de si nature, ne pou- 
vant se déléguer, il est indispensable que le décret n° 56-601 
du 19 juin 1956 soit soumis à la ratification du Parlement avant 
que s'engage la discussion budgétaire. 

« 3° Les articles 55 à 63 du décret du 19 juin 1956 réglant les 
conditions du vote des lois budgétaires restreignent dans des 
proportions considérables les droits du Parlement en matière de 
discussion budgétaire. C’est ainsi, par exemple, que les dépen- 
se du budget général devront être votées par titre et, à l’inté- 
ee d’un même titre, par ministères et non plus par cha- 
pitres. » 

Dans de telles conditions, nous demandons à l’Assemblée 
nationale de voter la question préalable et de ne pas mettre 
le doigt dans l’engrenage, puisque la discussion qui va s’instau- 
rer cette année pour le vote du budget de 1957 doit faire juris- 
prudence. 

Les constituants de 1946 ont donné à l’Assemblée nationale 
mission de déposer les lois organiques réformant la procédure 


budgétaire. C'est à celte injonction que nous devons revenir. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur yén‘ral, 


M. le rapporteur général. Je veux féliciter notre collègue, 
M. Tourtaud, de l’érudition dont il a fait preuve ce soir, comme 


aussi de l’ingéniosité et de la subtilité de certains de ses argu- 


ments. 

La question est très simple. ; 

Vous attaquez, monsieur Tourtaud, le décret du 19 juin 1956. 
C’est la loi qu'il fallait attaquer. Le décret n’est que la consé- 
quence de la loi. Quand on conteste la constitutionnalité d’un 
texte, on se sert des dispositions de la Constitution. Or, la 
Constitution a prévu qu’on pouvait saisir, dans les délais de 
promulgation 
comité constitutionnél., On peut lui demander de se prononcer, 
d'inviter le Parlement à une seconde lecture. 

Je vous donne acte que vous avez protesté verbalement lors- 
que par deux fois l’Assemblée a donné mandat au Gouverne- 
ment de prendre, en liaison avec les commissions des finances 
des deux Assemblées, ce décret qui a été promulgué le 19 juin. 
Mais vous n'êtes pas allés plus Join. 
= Aujourd’hui, nous sommes dépourvus de moyens pour remé- 
dier aux lacunes que, du point de vue constitutionnel, le 
décret peut présenter. 

Ce qui est certain, c’est que cette réforme a été voulue. 
Elle à été d’abord voulue par les constituants qui nous ont 
donné le mandat de la faire, ensuite par les Assemblées pen- 
dant dix ans. J'ai consacré près de 80 pages de mon rapport 
écrit à retracer toutes les injonctions des Assemblées aux 
gouvernements aux fins de réaliser une réforme de la présenta- 
tion du budget. On ne peut pas dire qu'il s'agisse d'un texte 
« pris à la sauvette ». Cette réforme est l'aboutissement 
d'efforts inlassables poursuivis pendant des années. 

Vous avez l’autorité de la commission du suffrage 
universel. Mais cette commission a statué. Elle a entendu 
M. le président Paul Reynaud et moi-même, ainsi que M. le 
secrétaire général de l’Assemblée nationale. Nous avons: 1lon- 
ee expliqué les dispositions du décret et la commission 

u suffrage universel de l’Assemblée nationale a reconnu que 
le décret avait force de loi et qu’il primait le règlement. C'est 
le sens de sa décision. Il n’y en a pas eu d’autre. 

J'enregistre une décision absolument identique de la part 
de la commission du suffrage universel du Conseil de la Répu- 
blique, puisque nous venons de recevoir le texte d’une propo- 
sition de loi votée par cette Assemblée et qui souhaite Ja 
réforme de l’article 60 du décret, C’est doné bien que le 
Conseil de la République accepte l’ensemble du texte, à l’exce 
tion de ce seul article, dont j'ai exposé l’histoire pleine de 
vicissitudes, 


M. André Mercier (Oise). Monsieur le rapporteur gr il 
n'y a pas eu, jusqu'à maintenant, de proposition 

de la commission du suffrage universel de l'Assemblée natio- 
nale. 


M. le rapporteur général. 1] y a eu décision. 


e la loi qui paraît violer la Constitution, le 


e la part : 


Je n’aurais peut-être pas dû être là, mais j'étais présent au 
moment où le vote a eu lieu et je suis très étonné de ce que 
vous dites, monsieur Mercier. . 

Au surplus, je crois savoir — et la présidence pourrait le 
confirmer — qu'une leltre a été écrite au président de l’Assem- 
blée pour l'informer de Ja pr que la commission du 
a universel prenait, à la veille de la discussion budgé- 

ire. 

M. André Mercier (Oise). Dans ces conditions, je demande 
à Mme la présidente de bien vouloir lire la lettre de la commis- 
sion du suffrage universel. 

La commission a simplement déclaré qu'elle réservait en 
définitive ses droits pour l'avenir. Ce qui veut dire que je 
texte dont vous faites état est d’une portée limitée dans le 
temps alors qu’il ne peut pas en être de même pour le règle- 
ment de l’Assemblée nationale. 

La commission à été appelée à voter sur l'avenir et elle 
a réservé tous ses droits. Elle n'a pas pris de décision en 
faveur de votre règlement. 


M. le rapporteur général. Vous allez voir. 

Je ne conteste pas 14 dernière partie de vos exp'ications 
selon laquelle-la commission du suffrage universel réserve tous 
ses droits sur la jurisprudence qui pourrait s’instaurer, modi- 
fiant le règlement. C’est là une clause normale et inévitable, 
bien sûr! puisque nous ne modifions pas le réglement et que 
la procédure est empruntée au décret qui a force de loi et l’em-. 
porte donc sur le règlement. 

Il est donc parfaitement légitime, il est même indispensable, 
que la commission du suffrage universel se réserve, après avoir 
observé la nouvelle procédure, Je droit d'intervenir pour cor- 
riger certaines modalités et adapter au mieux notre réglement. 
. Il reste que si j’ai produit ici une affirmation, c’est parce que 
j'ai été témoin d’un vote à la commission du suffrage universel. 

M. André Mercier (Oise). Oui, sur la lettre de la commission. 


M. le rapporteur général. Le vote à porté sur le fait que le 
décret avait force de loi. 

La preuve, c’est que vous avez voté contre, monsieur Mer- 
cier. Rappelez-vous ! (Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, Mme la présidente à en main la lettre de la com- 
mission. Je vous prie de bien vouioir écouter, en particulier, 
le deuxième paragraphe. 


Mme la présidente. Voici le texte du pdragraphe 1° de la 
lettre adressée à la présidence par M. le président de la com- 
mission : 

« La eommission constate qu’il lui est matériellement impos- 
sible de procéder, avant ia prochaine discussion budgétaire, 
aux adaptations du règlement que la nouvelle procédure insti- 
tuée par le décret semble devoir appeler. En eflet, d’une part, 
ces adaptations, qui intéressent un grand nombre d'articles du 
règlement, nécessiteraient une étude longue et approfondie 
d'autre part, il convient de tenir compte du fait que ie Côseil 
de la République se trouve également tenu de modifier son 
règlement, ce qu’il n’a pas encore fait; enfio, il serait opportun 
de savoir dans quel sens l’articie 17 de la Constitution, actuel- 
lement en instance d’examen devant la commission, sera revisé. 


M."André Mercier (Oise). Il ne s’agit donc pas d’une décision. 


Mme la présidente. Le paragraphe 2° est ainsi conçu: 

« La commission, dans ces con1iitions, ne peut que constater 

ue- les dispositions -de ce décret pris en vertu d’une délégation 
de pouvoirs priment le règiement et que ‘ledit décret s'impose 
méme comme une loi puisqu'il se réfère à l’article 16 de la 
Constitution qui dispose, dans son alinéa 3, « qu’une loi orga- 
nique réglera lé mode de présentation du budget ». Il doit donc 
être appliqué par le Parlement et la prochaine discussion bud- 
gétaire doit se dérouler dans le cadre qu’il détermine. » 


M. Jean Pronteau. Ce n’est pas une loi! 


M. Yves Péron. Où va-t-on si l'on peut, par voie de décret, 
wodifier le règlement de l’Assemblée nationale ? 


M. le rapporteur général (s'adressant à l'extrême gauchà. 
Mais vous avez bien voté, ce matin, la loi-cadre sur le logement 
ui comporte des délégations de pouvoirs de même nature. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. La loi-cadre est une loi et non un décret. 


M. le rapporteur général. Je veux conclure en revenant sur 
deux questions évoquées par M. Tourtaud et auxquelles je 
désire apporter une réponse. . 

L'orateur a affirmé que le Parlement ne pourrait plus recourir 
à la procédure des lettres rectificatives. | f 

Rien, dans le décret, n’interdit le dépôt de lettres rectifi- 
catives et il est fort probable que, dans certaines conditions, 
elles interviendront. D'autres pratiques s’instaureront. Je me 
réserve de faire des re à cet égard, au fur et à mesure 
que la réforme s’installera dans nos habitudes. 


| 
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Je veux préciser enfin que, dans le cas de contradiction entre 
les dispositions du règlement actuel de l’Assemblée, qui n'est 
pas encore adapté à la nouvelle procédure, et celles du décret, 
ce sont ces dernières qui l'emporteront. Cela résulte des termes 
mêmes du deuxième paragraphe de la lettre dont Mme la prési- 
dente vient de donner lecture. La plupart du temps, d’ailleurs, 
notamment quand nous serons en présence d’amendements 
indicatifs et de motions préjudicielles, nous n’aurons à invo- 
quer ni-les articles du règlement, ni ceux du décret, mais seu- 
lement l’artiele 17 de la Constitution qui dispose que nous per- 
dons l'initiative des dépenses durant la discussion budgétaire. 

Cette référence à la Constitution est encore la meilleure. 

En tegminant, je dois dire que la Constitution nous a fait un 
devoir de réformer la présentation du budget. 

Nous avons rempli ce devoir et nous l'avons rempli dans un 
sens qui-assure le respect de l’article 17 de la Constitution. 

Nous avons le sentiment d'avoir bien travaillé et d’avoir 
remédié à des errements qui, trop sonvent, ont jeté le discrédit 
sur nos institutions. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Tourlaud pour répon- 
dre à la commission. ù 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, je répondrai très 
brièvement à M. le rapporteur général. 

La lecture de la lettre émanant de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions confirme bien ce que j'ai dit, à savoir que la commission 
avait été prise par le temps pour modifier tous les articles du 
règlement ou, tout au moins, entreprendre la discussion de ces 
modifications et mettre le règlement de l’Assemblée en harmo- 
nie avec le décret, Mais cette opération ne dépendait pas de la 
seule commission. 

M. Paul Cèrmolacce. Elle devait être réglée par l’Assemblée. 


M. Auguste Tourtaud. C'est l’Assemblée, en effet, qui aurait 
aû, au terme de la discussion devant la commission du suf- 
frage universel, modifier elle-même son règlement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Et non pas la commission. 


M. Auguste Tourtaud. À notre avis — et l'avis des juristes de 
cette Assemblée rejoindrait sans doute le nôtre — un décret 
pris dans le cadre de pouvoirs spéciaux ne peut avoir pour 
résultat que. de modifier de façon arbitraire notre règlement, 
celui que nous nous donnons et qui est la règle de l’Assemblée 
nationale. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'être attentifs à cet 
aspect de la question. 

M. jean Pronteau. C'est la première règle de la souveraineté 
de l'Assemblée. 


. M. Auguste Tourtaud. M. le rapporteur général nous a dit 
il y à un instant: Mais vous avez voté loi-cadre sur le 
logement. 

Oui, nous l’avons votée ; mais elle a été discutée par l’Assem- 
blée nationale. Or, le décret qui vient modifier la procédure 
budgétaire et en même temps, par son application, par la juris- 

rüdence qu'il créera, le règlement de notre Assemblée, ce 
Hécret, nous n’en avons jamais discuté. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Le groupe parlementaire communiste a motivé sa question 
préalable par trois raisons. : 

Mais, pour que l’Assemblée ne se laisse pas enfermer, pour 
la discussion budgétaire, dans ce corset très étroit que constitue 
le décret du 19 juin 1956, nous sommes prêts — pour nos col- 
lègues qui n'&uraient pas eu le temps matériel de réfléchir à 
ces importantes questions — à motiver notre question préalable 
uniquement par une raison. 

Un de nos collègues, juriste bien connu, avait d’ailleurs 
dépose une proposition de résolution dans le même sens. 

Cette proposition de résolution, qui porte le numéro 3232, 
est ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à lui sou- 
mettre d'urgence et, en tout état de cause, avant la discus- 
sion des articles de la loi de finances, la ratification du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956, déterminant le mode de présentation 
du budget de l'Etat. » 

C'est le moins que puisse décider notre Assemblée pour 
ES ses prérogatives en une matière aussi importante que 
e vote de l'impôt, le contrôle des dépenses, tout ce qui con- 
la discussion budgétaire. (Applaudissements l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Montel. Je demande la parole 


Mme la présidente. Contre la question préalable ? * 


M. Pierre Montel, Non, madame la présidente. 


Mme la présidente. Aux termes du règlement, je ne peux 
donner la parole qu’à un orateur contre la question préalable. 


M. Pierre-ienri Teitgen. Je demande la parole, contre Ja 
question préalable. 

Mme la présidente. La parole est à M. leitgen, contre la 
question préalable. 

M. Pierre-Menri Teitgen. Je voterai contre la question préa- 
lable opposée par M. Tourtaud et j'essayerai d'apaiser ses 
troubles de conscience. 

Je viens de vérifier à la bibliothèque l'exactitude des ren- 
seignements que je vais lui fournir. 

Depuis 1917, il n’y a pas eu d'exemple, lors de la discussion 
du budget de l'Union des républiques sosialistes soviétiques. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) d'initiative parlemen- 
taire tendant à l'augmentation d'un crédit figurant dans ce 
budget. 

M. Jean Pronteau. Avez-vous si peu d'arguments À ordre 
budgétaire que vous soyez obligé de rerourir à cette simple 
« galipette » politique ? | 

M. Pierre-Menri Teitgen. En second lieu — et je tiens les réfé- 
rences à votre disposition — le budget est présenté au Congrès 
sous Ja forme de deux chiffres: le chiffre total des recettes 
et le chiffre total des dépenses, et un seul vote intervient sur 
ces deux chiffres. ‘Rires et applaudissements au centre et sur 
plusieurs bancs à droite, — Esclemetions à l'ertréme gauche.) 

M. Paul Cermolacce. C’est pitoyable! 


M. Yves Peron. C’est franchement pauv'e pout un professeur 
de droit! Vous avez refusé de discuter n'importe lequel de nos 
arguments. C’est une dérobade ! 


M. Pronteau. Monsieur Teitgen, demandez à M. Coste-Floret 
ce qu'il pense de notre proposition. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole, @our un-rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Montel, pour un 
rappel au règlement. 

M. Pierre Montel. Madame la présidente, vous m'avez vpposé 
le règlement, IL me semble que je peux obtenir la précis on 
que je demande, qui, par la bande en quelque sorte, met en 


. Cause le règlement. 


Bien entendu, je ne suis pas du tout d'accord sur le système 
soviétique consistant à voter en bloc ceci ou cela. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas l’objet de la discussion. 

M. Pierre Montel. Mais ce n’est pas une raison nécessaire et 
suffisante pour nous prononcer sur le sujet qui nous occupe, 
avant d’avoir oblenu une explication, 

Si je m'’abuse, je deman.erai à M. le ‘apporteur général de 
vouloir bien, avec son amabilité coutumière, me reprendre. 

Si j'ai bien compris, lorsque les décrets de répartition par 
chapitre des créaits votés en bloc viendront en discussion, la 
commission des finances aura à se prononcer et elle mani- 
festera ou non son accord avec le Gouvernement. 

Bien entendu, les commissions compétentes pourront être 
entendues par la commission des finances. Loin de moi Ja 
pensée que la commission des finances ne nous entendra pas. 
Mais elle ne nous entendra pas toujours, cela s'est déjà vu. 

Le système précédent de discussion budgétaire était, à mon 
avis, beaucoup trop lourd, trop compliqué, beaucoup trop 
lent et donnait lieu à pas mal de démagogie. & 


M. Auguste Tourtaud. On peut le réformer. 


M. Pierre Montel. Il r'’empêche que lorsque des différends 
surgissaient entre la commission des finances et une commis- 
sion saisie pour avis, c'est l’Assemblée qui arbitrait. 

Qui va arbitrer maintenant ? La commission des finances 
toute seule. 


M. Auguste Tourtaud. Exactement. 


M. Pierre Montel. IL y aura un seul arbitrage entre la com- 
mission des finances et le Gouvernement, J'attire votre atten- 
tion sur ce point, mes chers collègues. 

J'entends à longueur de journée répéter par tout un chacun, 
dans cette maison, à quelque groupe qu'il appartienne: le 
Gouvernement de la France — je vous prie de m'en ex’user, 
monsieur le ministre — c’est M. Ramadier, c’est le ministre des 
finances. | 3 

Est-ce que d’aventure, demain, nous devrons traduire nos 
récriminations en disant: le Pariement, ce n’est plus l'Assem- 
blée, c'est la commission des finances ? 

Nous avons souvent demandé ici à la commission des 
finances — je l’ai demandé au banc de la commission de la 
défense nationale pour des questions, pe exemple, de techni- 
que militaire — de nous suivre sur tel ou tel point, Je recon- 


nais que bien souvent elle l’a fait. Mais fréquemment aussi, il 
est arrivé qu'elle ne nous suive pas sur des questions très 
importantes. 

jy see le nouveau système, la commission saisie pour avis est 
complètement désarmée., On rend arbitre de questions pure- 
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ment techniques — questions d'agriculture ou de défense 
nationale, par exemple — la commission des finances. Si je me 
trompe, je demande qu'on me ie dise. 


M. le rapporteur général. Pour vous répondre, je vous rap- 
llerai les termes de l’article 59 du décret du 19 juin 1956 qui 
dique comment les décrets seront établis : 
.« Ces décrets ne peuvent apporter aux chapitres ou comptes, 
par rapport aux dotations correspondantes pour le budget pré- 
cédént, que les modifications proposées par le Gouvernement 
dans les annexes visées à l'article 52 ci-dessus, compte tenu 
des votes du Parlement. » 

Si donc apparaissent, comme vous venez d'en faire l’hypo- 
thèse, des divergences en matière militaire entre les concep- 
tions de la commission des finances et les vôtres, l'arbitrage 
se fera devant cette Assemblée, au cours de la discussion de 
loi de finances. 

Vous vous méprenez complètement sur le rôle de la com- 
mission des finances dans la phase réglementaire. A ce moment 
là, la commission des finances aura un devoir de contrôleur, 
et non pas d'arbitre, pour apprécier si les dotations de cha- 
pitres respectent les décisions de l’année précédente, si le 
Gouvernement, en ce gs concerne les mesures nouvelles qu’il 
a prises, s'est conformé aux décisions de l’Assemblée. 

23 divergences seront réglées par l’Assemblée nationale 
elle-même, dans le cadre de la discussion de la loi de finances. 


Mme la présidente, La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Je m’éxcuse d'intervenir à nouveau. C'est 
encore le règlement que j'invoque. 

Je crois que je ne ‘me suis pas bien fait comprendre. Je ne 
ee pas de la phase actuelle de- la discussion de la loi de 
inances, mais de celle au cours de laquelle le Gouvernement 
déposera les décretg. Comment fonctionnera le système ? 

e prends un exemple. Supposons qu’au chapitre des cons- 
tructions aéronautiques on inserive une somme de 15 milliards 
de crédits en indiquant que ces 15 milliards seront répartis à 
raison de 3 milliards pour te; type d'avion, 4 milliards pour tel 
autre, etc., et que la commission de la défense nationale ne soit 
pas d'accord, pour des raisons techniques, estimant qu’il serait 


préférable de Construire tel tvpe d'appareil plutôt que tel autre. 


Avec la procédure ancienne, si la commission des finances 
n'était pas d'accord avec la commission de la défense nationaie 


sur le transfert des crédits, on s'adressait à l’Assemblée natio- 


nale qui arbitrait. Avec le nouveau système, seule, la commis- 
sion des finances donnera son avis en suivant ou- en ne 
suivant pas les vues de la commission de la défense nationale 
saisie pour avis, sans possibilité de recours. (Très bien! Très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

C'est là le danger du nouveau système. 

_ M. Auguste Tourtaud. La commission des finances peut seu- 
lement tenir compte de l'avis de la commission de la défense 
Pationale, 

M. le rapporteur général. Je ne vois pas le désaccord. Si les 
difficultés que signale M. Montel viennent à se produire, l’As- 
semblée en sera saisie dans le cadre de la discussion de la 
loi de finances. 

‘ M. Pierre Montel. Mais non, on ne peut saisir l’Asserubiée. 
On ne sait pas à quoi s'appliquent exactement les crédits. 

M. Auguste Tourtaud, Il n’y à pas de tableau de répartition. 

M. Pierre Monfel. En effet, il n’y a pas de tableau de répa”- 
lition. 

M. le rapporteur général, Vous avez les # annexes ». 

M. Pierre Montel. Je :’ai aucune annexe. Je sais seulement 
pour reprendre mon exemple, qu’uñe somme de 15 milliards est 
inscrite pour les constructions aéronautiquès. On pourra fabri- 
quer avec ces crédits des trottinetles. Je ne pourrai rien dire. 

M. le rapporteur général. Vous faites état, pour évoquer la 
réforme, d'une situation de fait qui n'existe que pour votre 
commission, et encore n'est-ce qu'à titre exceptionnel. Par con- 
séquent, ne vous hâtez pas de porter un me d'ensemble 
en partant d’une situation à laquelle le Gouvernement recon- 
nait un caractère accidentel. ; 
er Pierre Montel, Alors, je m’abstiendrai dans le vote à inter- 
venir, 

M. le rapporteur général. En tout cas, vous aurez Toujours le 
droit d'interpeller le Gouvernement (Murmures), si vous pen- 
sez que dans ées dispositions figurent des mesures qui sont 
contraires à ce que vous souhailez. ; 

M. Pierre Montel. Dans ces conditions, on discutera le bud- 
get toute l'année. stat 

M. le rapporteur général. Permettez-moi de vous dire que ja 
commission des finances, qui a déjà fait la preuve de son souci 
de collaborer avec les commissions techniques, n’aura nulle- 
ment le désir d'entrer en conflit avec telle commission spéciah- 
sée sur des dispositions auxquelles tient cette dernière; ce 


_ hypothèse queïque chose qui est un peu offensant pour nous. 


serait sortir de son rôle. Je vous assure qu'il y a dans votre 


= + gt Montel. Pas à votre égard, monsieur le rapporteur 
général. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud, Je voudrais très brièvement donner 
mon avis, après étude du décret, sur la question qui a été 
soulevée par un de nos collègues. Ÿ: 

M. le er général nous déclare que nous aurons les 
annexes. M. le président de la commission de la défense natio- 
nale se pjaint de ne pas les avoir encore. Elles arriveront sans 
doute et ce n’est pas sur-ce point que je veux attirer votre 
attention. Mais ces annexes n'’entreront pas dans le détail de 
la répartition des crédits, Ce n’est que lorsque la loi de finan- 
ces aura élé votée et transmise au Conseil de la République 
dans le délai fixé par le décret, que nous connaitrons La répar- 
tition des crédits par chapitre. C’est seulement en se référant 
à cette répartition par chapitre que telle commission technique 
pourra faire des observalions à la commission des finances, 


_ qui peut en tenir compte. Et cela s'arrête là! 


Il n’y aura donc pas possibilité de faire pression ri pour la 
commission technique sur la commission des finances, ni pour 
la commission des finances sur le Gouvernement car je le 
répète, pour lout ce qui concerne les services votés, le Gouver- 
nement pes espérer que pour le 31 décembre il y aura une 
reconduction budgétaire, Dès lors, des difficultés ne pourront 
surgir que pour les seules mesures nouvelles, De toute façon, 
nous n'aurons devant l’Assemblée que des projets de portée 
très limitée. 

Les questions soulevées ont une teile importance que plu- 
sieurs commissions techniques — nous avons pu le constater 
— ont refusé de voter leur budget, et que la commission des 
finances ne s’est pas cru obligée pour autant d'adopter la même 
attitude. 11 y aura donc bien, dans ce cas, conflit entre la 
commission des finances et la commission lechnique, par exem- 
ple la commission des affaires étrangères et celle des anciens 
combattants, qui ont refusé le budget qui leur était présenté. 

La commission des finances n’est pas obligée d'adopter la 


_ même attitude que la commission technique. 


C’est un point très important. Je vous laisse à penser les 
complications que nous rèncontrerons. Dès le début de cette 
discussion budgétaire, par l'application d'un décret que nous 
n'avons pas discuté, nous allons de tätonnements en tâtonne- 
ments. C’est la somme de ces tâtonnements qui fera ensuite 
pour la diseussion budgétaire de l’année pro- 
chaine. | 

Je vous en prie, mes chers collègues, ne ndus engageons pas 
dans cette voie. (Applaudissements à l'extrême gauche.). 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Le Gouvernement demande, bien entendu, à l’Assemblée 
de repousser la question préalable, Aussi bien, les, arguments 
avancés sônt sans valeur. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Soyez modéré dans l’expression! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
crois qu’on peut dire, sans manquer à la courtoisie, que des 
arguments sont sans valeur. 

M. Jean Pronteau. On peut le dire en je prouvant, 


M. Auguste Tourtaud. Nous n'affirmons pas que de telles 
Lane ee manquent de courtoisie, mais qu'elles manquent de 
sérieux. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
vais m'expliquer. 

Vous avez argué de l’inconstitutionnalité du décret. Or, 
mesdames, messieurs, avant ce décret, il y a eu, non pas une 
loi, mais deux lois, on l’a dit. Si ces lois avaient été inconsti- 
tutionnelles, vous auriez dû demander qu'elles soient déférées 


…au comité constitutionnel. Vous ne l'avez pas fait. 


Le décret est venu ensuite, après une longue discussion 
entre les commissions des deux assemblées. Ce décret, s’il avait 
été irrégulier, vous aviez le droit de le déférer au conseil d'Etat. 
Vous ne l'avez pas fait, Vous limitez votre protestation à des 
amp qui viennent après coup et qui, dés lors, sont sans 
valeur. 

M. Pierre Montel. On peut voter. 


M. le ministre des affaires économiques et -financières. 
vous voulez que le décret soit modifié, vous avez le droit de 
le dumeode: 2e Conseil de la République a demandé la modi- 
fication. Vous. avez le droit de procéder exactement de .la 
même manière. Mais, d'ores et déjà, je vous rappelle que ce 
décret n’est pas l’œuvre du Gouvernement. 

Le Gouvernement précédent avait déposé un texte. Je ne 
sais exactement ce qu’il en reste dans le texte définitif. Il 
a été äprement discuté entre les deux commissions. Il ne 


_ sd 


doit y avoir, dans le texte définitif, que de vagues souvenirs 
du projet primitivement établi par le Gouvernement. 

Après de très nombreuses navettes, les délais étant expirés, 
nous nous sommes trouvés en présence d’un décret qui, en 
dehors du Gouvernement, par la volonté des deux commis- 
sions, émanations des Assemblées, avait pris un caractère 
définitif, Nous avions, certes, le droit de le rejeter; nous 

n'avions plus le droit de le modifier, 

Au demeurant, own peut critiquer ce décret, on peut évidem- 
ment chicaner sur telle ou telle de ces dispositions et, sans 
doute, y apporter des améliorations, mais, dans l’ensemble, ce 
qui est sûr, c’est que ce décret, en simplifiant la procédure, 
empêche l’Assemblée de voir tomber en désuétude et en déli- 
quescence son droit de voter le budget. | 

Ce n'est pas lorsque la discussion se perpétue en longues 
séances qui finissent par absorber tout son temps que l'As- 
semblée exerce vigoureusement ses prérogatives. C'est, au 
contraire, lorsque, au lieu de s’égarer dans quelque cinq mille 
ou six mille votes, elle concentre toute son attention sur un 
petit nombre de votes, qu’elle peut vraiment affirmer son auto- 
rité et exercer son contrôle. 

Vous allez avoir à voter environ cent cinquante ou deux 
cents fois sur les diflérents titres de chaque ministère. C'était 
le chiffre des votes qui étaient naguère nécessaires, lorsque le 
budget n'avait pas la fdrme hypertrophiée qu’il présentait dans 
les derniers temps. 

Vous avez la possibilité d'obtenir tous les éléments et tous 
les A ui vous sont nécessaires. Vous les trouvez 
dans les fascicules budgétaires. 


M. Pierre Montel. Non. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Avec 
la procédure budgétaire ancienne, l'Assemblée votait sur les 
chapitres et non sur les articles de ces chapitres. Or, c était 
dans ces articles — qui n'étaient communiqués qu’à titre d'in- 
formation, qui n'éfaient pas soumis au vote, que le Gouverne- 
ment pouvait reviser après coup et entre lesquels il avait le 
droit de procéder à des virements — que vous pouviez trouver 
les divers renseignements dont vous aviez besoin. 

rm de vous avez dans le fascicule bleu lui-même tous 
les éléments essentiels du budget. Désirez-vous des renseigne- 
ments plus amples ? Je rappelle à M. Montel que dans la plupart 
des cas, lorsque la commission de la défense nationale avait 
besoin de renseignements précis, elle ne les trouvait pas dans 
le projet de loi de finances mais qu'ils lui étaient communiqués 

ar les différents services, souvent sous la forme d’une feuille 

actylographiée, d'un mémoire, d'une note. Eh bien, dans les 
mêmes conditions, aujourd'hui, les mêmes renseignements 
pourront lui être fournis. 

: Pierre Montel. Les rapporteurs spéciaux en parleront à la 
tribune. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Les 
rapporteurs ont obtenu sans aucun doute tous les renseigne- 
ments qu'ils ont demandés. 

. M. Pierre Montel. Ils le diront! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Qu'y 
a-t-il de changé ? Moins de votes, moins de proc&lure, un tra- 
vail concentré dans une période de quelques mois. 


M. Pierre Montel. Non, on en parlera toute l’année, | 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
vous le demande, mesdames, messieurs, dans les grandes démo- 
craties anglo-saxonnes y a-t-il davantage ? 

Le contrôle parlementaire s’y prolonge-t-il à longueur d'an- 
née dans toute une série de discussions, comme celles que 
nous avons connues ? | 

Au delà d’une certaine limite, des débats qui se prolongent, 
souvent sans aboulir, finissent par dévorer le pouvoir d'une 
Assemblée. 

Un progrès a été fait. Je ne dis pas que la procédure prévue 
soit parfaite, Encore une fois, j'imagine gue l'expérience ap- 

rtera bien des modifications et des améliorations et le Gou- 

ernement, sans aucun doute, ne les refusera pas. Au demeu- 
rant, vous êtes maîtres de votre règlement. 

Nous sommes entrés dans une voie qui est salutäire pour le 
régime parlementaire, je le dis avec d'autant plus de sim- 
plicité que je n'y ai aucun mérite et que je n'ai fait que 
recueillir les fruits du travail des autres. 

M. Auguste Tourtaud. Mais le gouvernement Edgar Faure 
avait promis de soumettre le décret à notre ratification. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Monsieur le ministre, j'ai écouté attenti- 
vement la démonstration que vous avez tenté de faire de la 
qualité de la présentation actuelle du budget. : 

.. M. Tourtaud, les membres communistes de la commission ces 
finances et notre groupe n'’estiment pas que tout est mauvais; 

il ne faut pas nous faire dire ce que nous n'avons pas dit. Il 
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À. effectivement un effort de clarification, il y a des choses 
utiles. 

Mais en regard de ces quelques progrès, nous avons tenu à 
souligner devant l’Assemblée nationale qui est légitimement 
attentive à ces questions, les dangers de ce décret pris, dans les 
conditions que vous savez, sans discussion par l’Assemblée 
nationale. 11 prive en fait celle-ci, en tout cas ceux de ses 
membres qui n’apparliennent pas à la commission des finances, 
du droit normal d'exercer leur pouvoir de contrôle. 

Nous proposons à l’Assemblée nationale de faire ce que le 
précédent gouvernement, qui effectivement est à l'origine du 
décret dont vous avez hérité, se proposait de faire, à savoir que 
le décret soit soumis à l'Assemblée nationale pour ratification. 
Le débat qui s’ouvrirait dans cette éventualité pourrait appor- 
ter les améliorations que chacun estime souhailables. 

Si le Gouvernement le veut, il peut déposer ce décret sous 
forme de projet de loi. On pourrait très rapidement abou- 
tir aux monifications nécessaire et avoir ainsi non pas seule- 
ment un début de progrès accompagné de nouvelles difficultés 
et d’un grave préjudice porté aux droits du Parlement, mais 
le véritable progrès que nous attendons. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. Déposez une proposition de loi. 


Mme la présidente, Je consulte l’Assemblée sur la question 
préalable opposée par M. Tourtaud. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 3 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin, 
Nombre des votants .......sssccsssosers 587 
Majorité absolue ......................,. 294 
Pour l'adoption 192 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Gilles Gozard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, après le vote qui 
vient d'intervenir, je ne reviendrai pas longuement sur les con- 
ditions dans lesquelles s'ouvre ce débat. 

Je crois de mon devoir d’apaiser les scrupules de M. Montel, 
ainsi que ceux de nos collègues qui, appartenant à des com- 
missions techniques spécialisées autres que la commission des 
finances, ont craint de voir limiter leurs possibilités d'observa- 
tien et leur droit de contrôle. 

M. le rapporteur général, dans les explications très com- 
plètes qu'il a données à l’Assemblée a volontairement glissé, 
par discrétion, sur cette sorte de procédure officieuse élaborée 
par lui-même et par les présidents des commissions spécialisées 
avec le concours du président et des rapporteurs spéciaux de 
la commission des finances, et des rapporteurs pour avis des 
commissions spécialisées chargés de suivre le budget du dépar- 
tement ministériel intéressé. 

Permettez-moi, à cet égard, de vous faire part de mon expé- 
rience personnelle en qualité de rapporteur spécial du budget 
des affaires économiques. 

J'ai le sentiment que la procédure élaborée par M. le rappor- 
teur général, fondée sur le déeret du_19 juin 1956, a permis 
à nos collègues des commissions spécialisées d'être parfaite- 
ment au courant du contenu des différents budgets qui leur 
étaient présentés. Dans leur commission et lors du débat qui 
va s'ouvrir, ils ont pu et ils pourront exercer leur druit néces- 
saire de contrôle et de critique. Peut-être, dans certains cas, 
une cadence de travail un peu rapide — nous la connaissons 
hélas! trop souvent à la commission des finances — ou le 
retard dans la communication de certains documents explicatifs 
demandés aux ministères intéressés — c'était, je crois, le grief 
formulé tout à l'heure ee M. Montel — ont-ils rendu le tra- 
vail de contrôle plus difficile, IL nous appartiendra aux uns et 
aux autres de prévoir les ajustements nécessaires. 

L'essentiel, mesdames, messieurs, n'est-il pas que nous ayons 
un instrument de travail adapté aux nécessités de l’activité 
d'un Parlement moderne ? Or, et cela a été souligné, 
nous savons tous combien la tâche législative s'est étendue 
depuis un demi-siècle. Nous sommes sollicités de légiférer 
dans de multiples domaines toujours plus nombreux et plus 
variés, l'intervention légale s'avérant d’ailleurs de plus en plus 
nécessaire et cela dans tous les pays du monde. 

Il est incontestable que, jusqu’à cette année, sauf recours 
à des procédures exceptionnelles et anormales, comme la recon- 
duction du budget d'une année sur l'autre, notre temps a été 
trop souvent presque complètement absorbé par l'examen du 
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budget au détriment du travail législatif proprement dit. La 
procédure nouvelle, qui va réduire le nombre des votes que 
nous aurons à émettre de plusieurs milliers à une €inquan- 
taine, va nous permettre d'exercer notre droit de contrôle sur 
les dépenses publiques. 

Cependant, elle assurera dans des conditions assez analogues 
à la vieille procédure depuis mn je mise en œuvre en 
Grande-Bretagne — ce qui est une référence particulièrement 
heureuse en matière parlementaire, car il n’est sans doute pas 
de pays au monde où le souci du respcet des droits Cu 
Parlement soit poussé aussi loin — le vote du budget en temps 
utile, avant le 31 décembre. ; 

Ansi sera évité, en particulier, le recours aux douzièmes 
provisoires qui à si souvent pesé sur nos finances publiques et 
empêché les économies, les mises en ordre, en même tem 
que paralysé la mise en œuvre normale des dépenses d’in- 
veslissement. 

Désormais — et c’est là sans nul doute l'aspect le plus 
intéressant de la réforme que nous appliquons pour la première 
fois — les budgets des dépenses publiques sont placés dans 
le cadre non seulement de la situation financière, maïs de la 
situation économique du pays et du bilan économique et social 
de la nation. Une toile de fond, un contexte économique et 
social est donné au budget, ce qui doit permeilre de mieux 
juger, de mieux mesurer et même de doser l'effort qui doit es 

ut être demandé au pays et de mieux em apprécier la réparti- 
i 


Unis au Congrès américain et à FEconomic Survey du chancelier 
de l'Echiquier britannique, le rapport économique qui prétède 
la loi de finances nous permet de faire le point de la situation 
économique de la France et, en même temps, il éclaîre sur la 
politique économique que le Gouvernement entend mener. 

Sans doute, le rythme des événemeñts est tel que certaines 
des données du sh économique de cette année se sont 
trouvées dépassées à que l'encre des épreuves de la loi de 
finances n'élait pas encore sèche. Mais nous € qu'au 
cours du débai qui s ouvre aujourd’hui, en raison même de 
l'existence du rapport économique et du rapport financier qui 

récèdent la loi de finances, le Gouvernement nous apportera 
es compléments d'information nécessaires. 

Qu'il nous soit simplement permis de regretter au e 
que la commission des comptes et des budgets économiques de 
la Nation n'ait pas été réunie pour faire connaître son avis 
sur la conjoncture économique et sur les perspectives qui 
s'offrent à notre économie, Il eût été heureux qu'elle puisse 
faire entendre sa voix. Elle aurait pu donner des informations 
intéressantes. I ne semble pas que cette commission, dont 
l’utihté est pourtant certaine, ait une activité très grande, si 
j'en juge par l’absence d: convocation de ses membres depuis 
de nombreux mois, 11 y aurait lieu, en tout cas, d’ajuster son 
activité à la nouvelle procédure de présentation et de discus- 
sion du budget afin de la rendre plus fructueuse. 

Après ces quelques observations sur la nouvelle procédure 
budgétaire et la nécessite de mieux coordonner l'activité des 
différents organismes chargés de fournir les éléments d'infor- 
mation et de déterminer les perspectives de l’évolution écono- 
mique du pays pour permettre l’action ernementale comme 
l'intervention parlementaire, je voudrais plus spécialement 
attirer l’attention du Gouvernement sur deux de la 
situation économique et financière: la diminution des réserves 
de devises et la pression inflationniste, laissant à mes amis du 
groupe socialiste qui interviendront après moi le soin de traïîter 
un certain nombre d’autres questions mon moins i tes. 

Les résultats enregistrés au cours de | année 1 pour la 
balance des payements et l’accroissement im nt des réser- 
ves en devises qui en était résulté ont pu faire illusion. 
Certains ont, à ce moment-là, d’un redressement specta- 
eulaire. Cette appréciation n'était, d'ailleurs, sans doute pas 


totalement dénuée d’arrière-pensée politique nous nous 
me en électorale ou à la veille d’une période 
ra e. 


poste des réserves-or à la Banque de France, en d 1955, 
pour mieux matérialiser en quelque sorte les résultats obtenus 
et aussi frapper l'opinion ge 

Or, si la balance des comptes de s'est soldée par un 
résultat qui a entrainé une substantielle 
accumulation de d dans le Trésor français, cela ne prove- 
nait pas d’une réelle amélioration de nos échanges extérieurs, 
mais bien au contraire de circonstances exceptionnelles. 


Sans doute, tout au cours de l’année 1955, notre balance 
commerciale a-t‘elle enregistré de moins mauvais résultats que 
our l'exercice en eours, celui de 1956. Je ne m'’étendrai pas sur 
es raisons de l’accentuation de Ja 4 dation de nos échanges 
commerciaux au cours de cette année. Plusieurs de mes amis 
socialistes et sans doûte d’autres de nos collègues viendront 


on. 
Analogue au rapport économique du Président des Elals-- 


Jars en 1955. 


analyser devant vous ce qu'est actuellement notre commerce 
extérieur et demanderont au Gouvernement de définir la poli- 
tique qu'il entend suivre à cet égard. 

Certaines des raisons profondes de la Aétérioration de notre 
balance commerciale tiennent à l’évolution même de notre 
économie et au développement de notre expansion. 

C’est ainsi que nous sommes contraints, par l’accroissement 
même de notre activité j et industrielle, à importer 
davantage de produits énergétiques et aussi davantage de 
matières premières. C’est là une des conditions essentielles du 
maintien du rythme de notre expansion économi 

D'autres raisons découtent de la conception de la politique 
économique, financière et même sociale du Gouvernement. 
Elles sont délibérément voulues A lui. Entre plusieurs solu- 
tions qui s’offraient à Imi, il a délibérément choisi, en connais- 
sance de cause, celles qui entraînent un accroissement de nos 
achats à l'étranger. 

C’est mieux alimenter la demande pour contrebalancer 
l'excédent de celle-i par rapport aux produits offerts aux 
consommateurs, que systématiquement rertaines importations 
ont eu lieu. « 

Leur ampleur a en outre été accrue cette année par la néces- 
sité de combler le déficit de notre production agricole résultant 
des degäts causés par le gel particulièrement rigoureux de 
l'hiver dernier. Ce ralentissement de notre production agricole 
agissait en même temps sur l’autre terme de nas échanges 
en réduisant les quantités de produits agricoles exportables. 

Faut-il ajouter à cela lé; circonstances internationales et les 
événements extérieurs qui, avant même d'arrêter tout trafic 
au travers du canal de Suez, avaient provoqué un renchérisse- 
men de prix des produits énergé- 

es 

loutes ces raisons se sont conjaguées pour peser sur les 
termes de üos échanges extérieurs el pour” accebtuer le désé- 
quilibre de notre balance commerciale. 

Cependant, au même moment, la France se trouvait privée 
des ressources exceptionnelles qui avaient très largement ali- 
menté sa balance des comptes au cours des années précédentes. 
En 1954, les dépenses militaires américaines et l'aide propre- 
ment dite des Etats-Unis s'étaient traduites, pour la zone frane, 
par une entrée de devises de l’ordre de un milliard de dollars, 
monnaie de compte. 

s'agissait alors tami des dépenses militaires américaines 
effectuées en France que des commandes 6/f shore passées 
les Etats-Unis à des industries françaises, que de l’aide mit. 
caine à praprement parler, qui se chiffrait en 1954, en particn- 
lier ponr la gr cr aux dépenses en Indochine, À plus de 
300 millions de dollars. 

Il en était résulté un accroissement des réserves d'or et de 
devises de l’ordre de 50 millions de dollars, monnaie de 
compte, soit 190 milliards de francs. Les réserves nettes d’or et 
de devises se trouvaient ainsi PES à 868 millions de dollars. 

Au cours de l’année 1955, les mêmes ressources exception- 
nelles persistant, ces mêmes réserves se sont accrues à un 
rythme plus rapide encore, et en pro nt de près de 

millions de dollars, elles ont atteint millions de dol- 


Pour 1956, les ressources exceptionnelles qui alimentent notre 
trésorerie en devises ont disparu ou sé soft considérablement 
amenuisées. Il à fallu puiser dans les réserves accumulées 
en 2 honorer les payements imposés par le déséquilibre de la 

lance commerciale au rythme mensuel moyen de plus de 
50 millions de dollars. 

C'est ainsi que, de fin 195: au 15 novembre 1956, les réserves 
nettes de devises et d'or ont diminué de 600 millions de do)- 
lars. Les disponibilités à vue à d’étranger, inscrites au bilan de 
la Banque de France, er rent en eflet une diminution de 
94 milliards de francs, tandis que les avances au fonds de stabi- 
lisation des changes se trouvent réduites de 58 milliards de 
francs. A la fin de l’année, la chute atteindra 700 millions de 
dollars, monnaie de compte. 

Sans doute la baïsse des réserves est-elle plus brutale pen- 
dant le premier semestre, où elle atteint millions de dol- 
lars, qu’elle ne le sera au cours du second semestre où elle ée 
limitera à 200 millions de dollars. 

Certes, malgré cette re. les réserves de devises et 
d’or demeurent substantielles. Au surplus, le Fonds monétaire 
international vient d'accorder à notre pays un crédit de 262 müil- 

500000 dollars dans les conditions statutaires normales, 
la France ne faisant qu'user, en faisant sppel à lui, que du 
droit de tirage que lui confèrent les statuts fonds. 

Ce droit de tirage n’est d’ailleurs épuisé, et nous pourrons 
y recourir à nouveau, si nous le désirons. — 

te tenu de ce crédit du Fonds monétaire international 
et de la marge, de l’ordre de 160 millions de dollars, que la 
France possè e encore à l'Union européenne des payementis 
avant d'atteindre jes na l'obligeant à régler son déficit 
entièrement en or, M. Baumgartner, directeur de notre institut 
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d'émission, évaluait la semaige dernière, au cours de son audi- 
tion par la commission des aflaires économiques et du pian du 
Conseil économique, le totai des réserves en or et en devises 
dont la France peut disposer à 1.741 millions de dollars. 

Si lon &Géduit de ce montant l’encaisse-or de-la Banque de 
France, que l'on ne peut évidemment s à utiliser, c'est 
encore de 900 millions de doilars, monnaie de compte, que nous 
pouvons disposer pour l'année prochaise, 

Cependant, au me actuel des décaissements, ces réserves 
seraient épuisées à Ja fin de 1957. I! apparaît donc bien néces- 
saire de redresser notre balance des comptes, Ù 

Le péril n'est certes pas immédiat, le 1nal n’«st sans doute 
pas sans remède, Nous pensons que, complétant l'exposé éco- 
nomique et financier du budget, quelque peu laconique et dis- 
cret à cet égard, il faut bien le dire, le Gouvernement nous 
ee les éléments de la politique qu’il entend mener à 
cet ellet. 

La diminution des réserves d’or et de devises du Trésor ne 
résulle pas seu:ement d’un retournement de la conjoncture. 
Elle à eu, ainsi que je l’indiquais il y a un instant, une de ses 
causes dans la politique choisie de propos délibéré par le Gou- 
vernement pour lutter contre l'inflation ou, plus exacterrent, 
pour enrayer et réduire les pressions inflationnistes. 

L'inflation est un mal d'autant plus redoutable et pernicieux 
qu'il n’a pas seulement des conséquences économiques et moné- 
taires, il a aussi de profondes répercussions sociales, les tra- 
Vailleurs, les salariés, les producteurs de toutes catégories en 
premières victimes et ne peuvent se soustraire à 

eintes. 

Pourtant, s’il paraît présentement assez généralisé, il ne fau- 
drait pas croire, comme parfois on a tendance à le penser, que 
c'est un mal fatal, inévitable. 

A cet égard il faut — M. le ministre des affaires éco romiques 
et financières le soulignait ÿl y a quelques instants — Jutter 
contre la psychose de l'inflation que certains, qui en sont ou 
_ croient en être les bénéficiaires, cherchent parfois à entre- 

ir ou même à provoquer. 

Au surplus, il faut reconnaître que les périodes d'inflation 
qui ont Succédé aux deux guerres mondiales ont permis de 
mieux en déterminer les causes et de puiser dans la réflexion 
les remèdes que l’on cherchait initialement dans les seuls 
réflexes, et par là même à susciter et à faire connaitre les 
mesures de prévention. | 

D'ailleurs, l'Etat est loin d’être désarmé. Il dispose, en la 
matière, d’un assez vaste claviér de moyens dont le maniement 
peut lui permettre des interventions variées, mais avant de 
rechercher quelle peut être son action, i} nous faut constater 
aussi que les bacilles ‘nflationnittes n'existent pas seulement 
en France. Ils paraissent souvent même beaucoup plus viru- 
lents dans les autres pays, qu’il s'agisse des pays voisins ou 
même de pays assez éloignés. 

Nous savons, à cet égard, quels sont les efforts faits par la 
Grande-Bretagne depuis deux ans. tout à la fois pour redresser 
Sa balance commerciale, arrêter Ia hausse des prix et mainte- 
nir sa monnaie. 

Depuis le début de 1955, Londres a relevé à trois reprises 
le taux de l’escompte, le portant de 3 à 5,5 p. 100. Le volume 
des crédits à la consommation a été soumis à des restrictions ; 
une sévérité et une sélectivité plus grandes ont été recomman- 
dées aux établissements de crédit. 

Par la voie fiscale, une ponction accrue a été effectuée sur 
Je pouvoir d'achat excédentaire, à Ja fois par une angmenta- 


tion de la taxe sur les sociétés et par une augmentation de la. 


taxe sur les tabacs, ainsi que par la suppression de certains 
dégrèvements jusqu'alors accordés aux investissements. 
D'autre part, l'épargne privée a reeu des encouragements. 
Cependant, en dépit de toutes ces mesures. la situation de nos 
voisins d’outre-Manche ne s’est guère amédiorée, IL en résuite 
des revendications soeiales particulièrement âpres qui ont par- 
fois leurs prolongements et des répercussions. même dans le 
de la Grande-Bretagne sur l’échiquier internatio- 


Pays j "alors protéxé, la Suisse a enregistré, ces derniers 
mots, une hausse assez sensible du coût de la vie, qui s'est 
traduite par une majoration de deux’ points de son indice des 
prix. Pour nous, cefte majoration paraître faible. Elle 
est cependant considérée à Berne, à juste titre, comme sen- 
sible, si l’on songe qué l'indice suisse s'était stabilisé à 172, 
la base 100 remontant à une période que nous considérons 
celle de 1939, et qu'il avoisine, aujourd’hui, 

Depuis 'a guerre, les Pays-Bas ont connu bien des difficultés. 
Aux destructions allemandes se sont ajoutées Ja te des 
Indes, les inondations. En dépit de toutes ces vicissitudes. l’éco- 
nomie néerlandaise semblait avoir atteint un degré satisfaisant 
de prospérité dans la stabilité. Néanmoins, ce pays n’a pas 
tendances inflationnistes qui aflectent la presque 

monde. 


A deux reprises, depuis le début de 1956, le Gouvernement 
de La Maye à pris la décision de relever le taux de l’escompte, 
qui est ainsi passé de 2,5 à 3,5 p. 100. 

La situation ne s'est pas sensiblement améliorée, le déficit 
de la balance des payements s'accentue, l'expansion de la pro- 
duction nationale ne paraît pas suivre la progression de la 
demande. Aussi une nouvelle majoration d’un demi-point du 
taux-de l'escompte vient-elle d’être décidée par le nouveau 
gouvernement néenandais. 

Des mesures moins classiques, comme le relèvement des prix 
agricoles et une nouvelle répartition du revenu national par la 
parucipation des travailleurs aux bénéfices des sociétés, sant 
actuellement à l'étude. 

De même, les pays scandinaves, dont l’économie avait été 

articulièrement florissante jusqu'à ces dernières années, sont 

vant des hausses de prix consécutives à un déséquilibre entre 
la production et la demande. Cette situation a amené le Dane- 
mark à réduire les investissements en matière de logement et 
de ccnstructions publiques, puis à prendre des mesures tls'aies 
et à décider de restreindre le crédit. 

Ea Suède, en dépit des mesures fiscales et monétaires mises 
en œuvre depuis avril 1955, on enregistre une persistance des 
pressions 1uflationnistes. 

Quant à la Norvège, au cours du premier semestre de 1! annés, 
le coût de la vie à monté de près de 6 p. 109. C'est pourquoi 
après avoir accru la libération des échanges, le Gouvernement 
d'Uslo envisage un blocage temporaire des prix et le relève- 
men: de certaines subventions, notamment pour le lait. 

It r’est pas jusqu’à la Belgique, qui était cependant considérée 
comme un pays privilégié et où le problème de la monnaie ne 
se posait pas, qui, après avoir relevé en août 1955 le taux de 
l'escompte de 2,75 p. 100 à 3 p. #06, vient d'annoncer une série 
de mesures pour freiner la tendance inflationniste. Les prix y 
font l'objet d’un blocage général, les produits de grande con- 
sommation sont détaxés, la viande et le charbon sont replacés 
sous le régime du prix légal, les hausses de salaires ne peuveñt 
résulter que du seul jeu de l'indice des prix. 

lus — mesure assez originale — un prélèvement de 
10 P: 100 sur les bénéfices des principales entreprises indus- 
trielles et commerciales, prélèvement qualifié de :mjoncturel, 
alimeutera un compte spécial à la banque nationale. 11 ne s’agit 
pas là, comme on pourrait le penser de prime abord, d’nn prélè- 
vement fiscal, mais d’une ponction de stérilisation opérée sur 
une partie des revenus. 

L'importaure de ces mesures permet d'apprécier l'inquiétude 
le belge nourrit à l'égad des pressions rafla- 

uistes 

Enfin. n’est pas jusqu'aux Etats-Uirs qui ne connaissent 
une iendrce inflatiouniste certaine. Des hausses y ont é‘é 
euregistrées pour un grand nombre de produits. L'’aut-n'chile, 

ui est considérée outre-atlantique comme le baromètre de l'ac- 
tivité industrielle, a tout récemment majoré le prix de ses 
modèles 1957. À 

Sañs doute les Etats-Unis échappent-ils à la psychose de l'in- 
fauor. Des pressions inflationnistes n’en existent pas moins 
là-bas, comme en Europe. 

La généralisation des pressions inflationnistes dans tous on 
pr tous les pays du monde et le, peu de résultats obtenus 
par la mise en œuvre des moyens classiques ot c mduit les 
membres de l'Organisation de coopération écono- 
mique à rechercher en commun des armes plns efficaces. 

C'est dans ce but qu'après un travail préparatoire d'experts, 
certains des ministres de l'O. E. C. E. se sont réunis la sr marne 
dernière à Paris pour confronter leurs vues et arrêter les 
termes d'une action commune. 

C’est, en effet, bien plus par des actions concertées et cnor- 
données des divers gouvernements que par des interventions 
en ordre dispersé et sporadiques de chacun d’entre eux que des 
mesures efficaces pourront être prises. A un péril commun il 
est bon d'appliquer des remèdes communs, ou tout au moins 
ajustés les uns aux autres, en tenant compte, naturellement, 
des situations particulières et des structures spéciales de chacun 
des pays intéressés. 

Peut-être M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières ou M. le secrétaire d'Etat au budget, qui ont participé à 
la céunion des ministres de l'O. E C. E., seront-ils en mesure 
de nous donner quelques aperçus sur ces délibérations. Nous 
savous déjà que les experts, après avoir constaté que das la 
plupart des pays européens la demande s’est développée plus 
rapidement que la production, préconisent de freiner laccrois- 
sement de la demande, notamment en agissant au mven de 
mesur:3 fiscales. 

Noas ne crovons pas que. en ce qui concerne la Franre, ce 
remède soit, dans l'état présent, des choses, très facilement 
applicable en raison du taux qu'atteint déjà le prélèvement 
fiscal, et nous nous gar'erons bien de suggérer à M. le ministre 
des affaires économ'eurs et finanméres d'y recourir, None cons- 
tatons souvent qu'il a déjà trop tendance à le faire. (Sourires ) 


compresser les dépenses publiques, la réduction du d 
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Pour l’Allzmagne, il a été recommandé par l’O. E. C. E. de 
procéder au remboursement par anticipation de certaiaes de 
ses dettes, en particulier à l'égard de la France. Les props 
du docteur Ehrardt, ministre de l’éconorhie de la Répub:ique 
fédérale, donnent à penser que Bonn aceepterait assez vol)on- 
tiers cette suggestion. 

En outre, devrait accroître la pression fiscale qui 
est relativement faible en raison de l'absence presque totale de 
charges militaires pour ce pays. La République fédérale serait 
également invitée à majorer le taux des salaires et à tendre vers 
une égalisation des charges sociales afin de ne pas déveivpper 
une concurrence commerciale anormale à l'égard des autres 
pass de l'O. E. C. E. 

Nous ne peurs que souscrire à un tel programme qui est 
de nature à rendre plus facile la réalisation du futur marché 
comwmun européen et aussi à placer notre pays dans des condi- 
tions concurrentielles plus normales. 

Pour ce qui est de la France, où l’origine des pressions infla- 
tionnistes est complexe, le Gouvernement a heureusement su 
éviter de tomber dans le travers qui aurait consisté à recourir 
aux moyens d'intervention traditionnels, spécialement au relè- 
vement systématique du taux de l’escompte. 

Les exemples étrangers nous apportent la démonstration de 
l'inefficacité presque totale du procédé, que son caractère rigide 
et quasi mécanique condamne et qui, au surplus, aboutit par- 
fo:s à des résultats diamétralement opposés à ceux recherchés, 
comme ce fut le cas pour l'Allemagne où, il y a quelques 
semaines, une: réduction du taux de l’escompte devait être 
décidée après deux décisions en sens contraire, Ainsi se sont 
trouvées soulignées l’inopportunité et l’inefficacité du procédé. 

Dans son étude annuelle sur la situation économique des pays 
membres, tout récemment publiée, au chapitre consacré à »* 
France, l'O. E. C. E. estime que dans notre pays, «les pressions 


inflationnistes s’exercent principalement par le canal des 


our 


ud- 
gétaire restant le premier but à atteindre ». 

"0. E. C. E. constate la faible part des impôts directs dans 
les recettes fiscales de la France et la nécessité d’en accrôître 
la proportion, mais elle ajoute, fort justement, à notre senti- 
ment, que tout cela sera insuffisant pour, enrayer une inflation 


tinances publiques et aucun effort ne devrait être pe 
éficit 


dont une des sources réside dans la distorsion qui existe entre 


le volume des revenus disponibles et la masse de la production 
à la disposition des consommateurs. 

IL faut agir sur le second terme de l'équilibre économique en 
forçant la production par un meilleur emploi de la main- 
d'œuvre, par Faugmentation de la productivité, par le dévelop: 
pement judicieux des investissements. 

Le Gouvernement s'est employé à réduire le défigt budgé- 
taire en réalisant ou en essayant de réaliser toutes les écono- 
mies possibles et en réduisant au minimum les augmentations 
de dépenses résultant des engagements pris. 

Nous ne pouvons qu'’approuver les économies dès l'instant 
qu'elles ne portent pas sur des dépenses dont le caractère 
pong rem — est certain. I1 ne faut pas oublier, en effet, qu'il 
est de mauvaises économies qui se traduisent, en définitive, 
par des pertes et des charges nouvelles. 


Les exemples étrangers montrent que la simple réduction dé. 


crédits est peu efficace, qu’elle peut contrarier les investisse- 
ments utiles sans pour <ela entraîner une réduction de la masse 
monétaire. 

I ne faudrait pas, en particulier, que les investissements pro- 
ductifs aient à souffrir d’une réduction dont le seul mobile 
serait la réalisation stérile de l'équilibre budgétaire. 

Si l'équilibre budgétaire est un bien, il ne peut être une fin 
en soi. Pour le réaliser, il faut bien se garder de compromettre 
le développement futur du potentiel économique ou social du 
pays. 

C’est pourquoi nous considérons aussi qu’en matière de cré- 
dits, les réductions qui résulteraient d’un simple relèvement 
du taux de l’escompte mu être des plus néfastes. 

Le crédit doit LC sélectif. 11 faut l’orienter vers les investis- 
sements ou vers Fès activités productives et nécessaires. C’est 
+ que nous demandons au Gouvernement de faire de plus en 
plus. 

. Ce sera là un sûr moyen de lutter contre les pressions infla- 
tionnistes. 11 faudrait aussi contrôler l’autofinancement qui, par- 
fois, est excessif et détourne des sommes importantes d’inves- 
tissements plus utiles et plus rentables. 


M. le rapporteur général. Hélas! 


M. Gilles Gozard, De même, en 1956, on a enregistré une 
netle amélioration de la productivité, l’aceroissement de Ja 
production ayant été réaliséé avec une augmentation limitée 
du nombre des heüres de travail et avec des effectifs de main- 
d'œuvre stationnaires ou en faible augmentation. 

Cependant, il semble que la répartition des résultats obtenus 
grâce à une productivilé accrue devrait être meilleure. En 


L 


effet, ces résultats ne devraient pas seulement bénéficier aux 
entreprises par une augmentation de leurs profits et aux sala- 
riés par des hausses de salaires. La masse des consommateurs 
devrait en recevoir une part par des baisses de prix appré- 
ciables. La productivité jouerait ainsi dans le sens d’une amé- 
lioration générale du niveau de vie ,et comme facteur anti- 
inflationniste. 

Il faut lutter contre l'inflation tout en poursuivant l’expan- 
sion. Cela est d'autant plus nécessaire qu’une des causes de 
l'inflation est cette distorsion qui existe entre la masse des 
revenus disponibles et la quantité de produits offerts à la 
consommation, celle-ci étant prise dans le sens le, plus large. 

Sans doute, avons-nqus encore enregistré en 1956 la pour- 
suite de notre expansion économique. Le taux moyen annuel 
d'expansion a, en effet, été de 9 p. 100 en 1954, de 10 p. 100 en 
1955, pour passer à 11 p. 100 cette année. 

L'indice &e la production industrielle est passé de 154 en 1954 
à 169 en 1955 et il est probable qu'il sera de 185 pour 1956. 

L'indice de la production totale se situe ainsi à 140 par 
rapport à 1955 en dépit du plafonnement de l'indice de la 
ps agricole à l'indice 101,5 du fait des dégâts de 
‘hiver dernier. 

Mais en même temps on constate une progression sensible 
des revenus nominaux, d’ailleurs amplifiée par la hausse des 

rix. 
r masse des salaires et traitements versés par les entre- 
es paraît être passée de 4.750 milliard: en 1955 à 5.280 mil- 
iards en 1956, soit une progression de 11,5 p. 100. 

Pendant le même temps les revenus bruts d'exploitation, y 
compris ceux des exploitations agricoles, progressaient eux- 
mêmes de 6.380 milliards à 6.890 milliards, soit de 8 p. 100. la 
progression n'étant d’ailleurs que de 3 p. 100 pour les exploi- 
tations agricoles avec des différences sensiblés selon les régions 
et les exploitations et compte tenu de ce qu’elles ont été plus 
ou moins touchées par les circonstances atmosphériques. 

. La masse des revenus s’est ainsi accrue plus rapidement que 
celle des biens disponibles. 

Or, pour 1957, il est d'ores et déjà prévu un accroissement 
de la masse salariale de l’ordre de 7 p. 100. L'équilibre ne 
pourra donc être obtenu que s’il y a poursuite de l'expansion. 

IN ne faut pas se dissimuler que les derniers événements 
internationaux ont lourdement pesé sur notre production et 
rendu plus difficile la poursuite de l’exparsion dans l'immédiat. 
Is vont même freiner, ils freinent déjà un certain nombre de 
secteurs. 

En tout état de cause, même dans l'hypothèse la plus favo- 
rable où les approvisionnements énergétiques seraient assurés 
à un fort pourcentage, l’élévation de leurs prix entraînera un 
accroissement des prix de revient quirisque de rendre encore 
moins compétitifs les prix français sur les marchés étrangers. 

Il y aura Jà sans nul doute une gêne supplémentaire dans 
le sLoissbemest gere indispensable de nos exportations 
de produits finis. Cela prouve combien il devient chaque jour 
plus urgent de mettre notre agriculture en mesure de s’im- 
planter sur les marchés extérieurs, en particulier en organi- 
sant des marchés nationaux d'exportation. 


M. René Charpentier. L'agriculture française est déçà compé- 
titive. 

M. Gilles Gozard. Oui, mais elle n’a pas encore assez pénétré 
sur les marchés extérieurs. Vous qui vous atltachez à ces ques- 
tions le savez mieux que moi. 

A plus longue échéance, il faut hâter la mise en œuvre du 
troisième plan de modernisation et d'équipement dont l’élabo- 
ration paraît déjà fort avancée, Nous aimerions savoir si le 
Parlement pourra en connaître bientôt. ‘ 

I faut aussi accroître la production d’énergie dans tous les 
domaines et utiliser au mieux celles que nous possédons. 
C'est ainsi qu'il faut rapidement mettre à la disposition des 
régions où sont implantées des industries consommatrices, 
comme celle du Centre — je m'excuse de citer celles de Mont- 
luçon et Commentry que je connais particulièrement — qui 
n’ont pas de ressources locales d'énergie et qui ne se trouvent 
pas sifuées dans des secteurs où elles peuvent facilement rece- 
voir des produits énergétiques, des produits nouveaux comme 
le gaz de Lacq qui constitye une richesse jusqu’à présent insuf- 
fisamment utilisée. 

Je sais que Je Gouvernement s’est préoccupé du problème 
ces jours-ci et je crois que M. ministre des affaires écono- 
miques et financières a envisagé la création d’une commission 
chargée de préciser diverses solutions pour l'utilisation de ce 
gaz. Nous aimerions avoir d’ores et déjà quelques indications 
plus précises en ce qui concerne les intentions du Gouverne- 

ent, d’autant que l’urgence s’en fait “sentir chaque jour 
davantage. | 


Il faut aussi pousser les 


pétrolières, non seule- 
ment en France mais dans 


-grande zone saharienne si riche. 
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de promesses et où l’on semble piétiner quelque peu actuel- 
lement. 

Enfin, n'est-ce pas le moment de hâter les négociations qui 
doivent aboutir à la conclusion de l'Euratom et rechercher tous 
les accords possibles dans le cadre de l'O. E. C, E. dont tout 
les pays meimbres sont atteints 6 les restrictions de produits 

troliers, accords qui pourraient compléter ceux conclus entre 
es pays de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier? 

Un certain nombre des F hper-ge inscrites dans le rapport 
économique de la loi de finances sont déjà dépassées du fait 
des derniers événements internationaux. Il faudra tenir 
comple du coût plus élevé des produits pétroliers, recourir à 
des importations de charbon plus importantes pour 
dans certaines industries aux produits pétroliers défaillants, 
que l'on escomptait une réduction des achats de charbons 

rangers. 

La balance des échanges de biens et de services devrait 
pouvoir s'améliorer d’une centaine de milliards en 1957. Le 
eg 4 se pose maintenant Sous de nouveaux aspects dont 

ne faut pas nous dissimuler les difficultés, I} faudra sans 
doute une action plus énergique encore en matière économique 
afin que tous les éléments favorables qui subsistent — ils sont 
nombreux d'ailleurs — puissent contribuer à comprimer la 
pression inflationniste. Nous demandons au Gouvernement d'y 
veiller attentivement, le développement de l'inflation étant le 
plus sûr facteur de Ja dégradation du niveau de vie de tous 
ceux qui travaillent, (Applaudissements.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Charpentier. 


4. René Charpentier. Mesdames, messieurs, au moment où la 
France. traverse des heures graves, au moment où elle a besoin 
de voir les siens unis, je ne veux pas — ce n’est d'ailleurs pas 
mon habitude — donner à mon intervention une apparence d 
polémique. 

Le Gouvernement ne porte pas toute la responsabilité dans la 
situation agricole actuelle, mais il l’aggrave sérieusement au 
ne d'exercer dans tous les domaines une discrimination au 

triment de l'agriculture. 11 est nécessaire, à mes yeux, avant 
d'examiner les dispositions du budget intéressant l’agrieulture, 
de considérer briévement cette situation. Comment sans cela 
met À valablement de ses charges fiscales et sociales nou- 
velles 

11 est reconnu — et presque admis comme naturel — que les 
agriculteurs ont la moitié du revenu moyen des autres 
Français. La différence de niveau s'accroît. Des mesures justi- 
fiées — je le reconnais — ont été ou sont prises en faveur de 
différentes catégories socigles autres que l'agriculture. De son 
côté, le service des études économiques du ministère des finan- 
ces estime à 8,5 p. 100 l’augmentation de l’ensemble des 
revenus des exploitations et entreprises de 1955 à 1956. mais, 
dit-il, cette augmentation générale recouvre une distorsion 
entre Je revenu des agriculteurs et le revenu des autres entre- 
prises. Si les revenus agricoles ont connu une baisse évaluée 
à 2,2 p. 100, ceux des entreprises publiques ont augmenté de 
2,6 p. 100, ceux des sociétés privées de 14 p. 100 et ceux des 
entreprises individuelles non agricoles de 14,1 p. 100. 

Ces chiffres expliquent l'endettement toujours croissant de 
l’agriculture. IL doit approcher aujourd’hui 1.000 milliards. On 
comprend pans les agriculteurs n’ont acheté, l’an dernier, 
que 6 p. 100 des voitures neuves. 

Les dégâts dus à la gelée sont loin d’être la seule raison Ge 
cette situation. Le niveau du prix de vente des produits agri- 
coles. essentiels, celui encore plus élevé de certains coûts de 

roduction, un certain retard dû à la formation technique et 
as gra sont les vraies causes de cette différence de 
niveau. 

Ainsi, dans le domaine des prix, les agriculteurs doivent être 
à peu près les seuls à véndre certains de leurs produits moins 
cher qu’en 1951, 1952 ou 1953. C’est le cas du prix du lait, pro- 
duit essentiel de l’exploitation familiale. Si le prix vient d’être 
fixé à 24,50 francs le litre, il était de 26,24 francs en 1951-1952, 


— 


de 26,20 francs en 1952-1953. C’est le cas de la betterave, qui 


vaut 4.400 francs au dieu de 4.900 francs en 1951. C'est encore 
le cas de la viande de porc, qui valait encore environ 40 francs 
de plus par kilogramme en 1951. Je limite volontairement là 
mes exemples. 
La tendance est, je le reconnais, moins certaine pour la 
viande bien qu’en 1951 elle ait été au même prix qu'aujour- 
d’hui. Ce n’est plus vrai pour les céréales, le Gouvernement 
ayant fait, à la suite des gelées, un eflort justifié quant au prix. 
_La recette des agriculteurs, si l’on tient compte de toutes les 
céréales, ne sera, malgré une récolte difficile, mais d’un bon 
rendement, que légèrement inférieure à celle de l’an dernier. 
Aussi nos prix agricoles à l’exploitation qui étaient parmii les 
plus chers d'Europe il y a quelques années, sont-ils parmi les 


plus bas, malgré le niveau de vie relativement assez faible des 
agriculteurs des autres pays d'Europe. As TA 

Pendant que nos prix restaient stationnaires ou diminuaient, 
les prix augmentaient dans les autres pays. Ainsi les prix de 
notre seigle, de notre avoine, de nos pommes de terre et aussi 
de notre lait, de notre viande, de notre betterave sont parmi - 
les plus bas d’'Eurvpe et, en général, moins coûteux que les 
produits similaires américains. 

Je n'aurai pas la cruauté d'indiquer les hausses survenues 
dans tous les autres secteurs depuis 1951, 1952 ou 1953. Les agri- 

teurs n’ont pas eu à faire face, depuis cette époque, qu’à 
gr ymentations importantes justifiées de salaires agricoles 
et de charges sociales. Les coûts de production, comparative- 
ment à ceux des autres pays, restent élevés, notamment le prix 
du matériel agricole et celui des engrais azotés. 

Le Gouvernement à fait un effort impurtant, dont je le féli- 
cite de nouveau, pour le fuel agricole. J'espère qu'il pourra 
prendre un jour une mesure comparable pour l'essence. 

Pour le moment, je lui demande de faire tous ses efforts pour 
assurer le strict nécessaire aux agriculteurs motorisés, car ils 
sont actuellement en plein travail et ne trouvent pas de carbu- 
rant. 

Si, mesdames, messieurs, j’ai tenu à parler des prix des pro- 
duits agricoles, c'est que je cruis que la solution de ce pro- 
blème est essentielle pour assurer un niveau de vie normal aux 
agriculteurs et aussi pour encourager certaines conversions. Je 
ne suis pas parlisan de prix agricoles élevés, mais j'approuve 
la an my du groupe de travail de ia production agricole 
et du plan prévoyant notamment une iégère hausse des prix du 
lait, de la viande, de l'orge et une légère baisse du prix du blé. 

Je tiens à signaler deux erreurs importantes. 

L'ancien plan sucrier a été reconduit pour un an parce que 
le Gouvernement n’a pas pu prendre position sur celui qui lui 
était proposé par l’interprofession. 

La réduction massive de la production d'alcool dont les 
exportations récentes à des prix très bas sont à regretter, du 
moins aujourd’hui, doit trouver sa compensation dans une pro- 
duction accrue de suére à un moment où, en dehors d’une 
consommation alimentaire croissante, l'utilisation possible de 
ce produit dans l’industrie des matières plastiques devrait con- 
duire à l'expansion. 

Dans le domaine de ki viande surtout, je conçois que le Gou- 
vernement ait importé pour obtenir plus rapidement la baisse 
saisonnière qui tardait à venir. Mais, outre qu'il aurait pu 
consulter les professionnels, il n'aurait pas dû, sans aucune 
indication de durée, supprimer spectaculairement tout droit de 
douane en indiquant même que si la chose était nécessaire, les 
pertes seraient supportées par le fonds de garantie mutuelle. 

Le résultat a été, pour le producteur rendu responsable, une 
baisse brutale de 10.000 à 20.000 francs par tête, dont le consom- 
mateur n’a partiellement profité qu’un certain temps après, 

La manière de procéder du Gouvernement, plus que la baisse 
elle-mème, était capable de décourager une production qui, 
avec la révolution fourragère qu'elle nécessite, devrait être la 
pierre angulaire de notre politijué agricole. 

Alors qu’une conversion beaucoup trop timide vers la pro- 
duction de la viande se dessinait, un autre procédé eût été pré- 
férable. Le Gouvernement, par certaines déclarations récentes, 
semble l'avoir tardivement compris. 

L'exportation de 55.000 tonnes de viande de bœuf n'a-telle 

s laissé au Trésor un bénéfice d’un milliard et demi de 
rancs ? M. le ministre des affaires économiques et financières 
peut-il nous citer, en dehors de certaines productions agricoles, 
une seule exportation qui laisse de l'argent au Frésor ? 

Le Gouvernement .a-t-il lieu de se réjouir d’avoir procédé à 
des importations massives de produits agricoles ? La consé- 
quence des gelées, certes, mais aussi d’une polilique qui 
lésait l’agriculture, se traduit par un déséquilibre de plus en 
plus marqué de notre balance commerciale. 

Dans un passé récent, grâce à des exportations agricoles dont 
certaines furent coûteuses, je dois le reconnaitre, pour la 
France, notre balance a été favorablement équilibrée. Elle est 
actuellement déséquilibrée et elle le restera sans doute pen- 
dant un certaiñ temps. 

Les répercussions de l'importation de 15 à 20 millions de 
quintaux de blé au lieu et place d’une exportation de 23 mil- 
lions de quintaux de blé, et des exportations très faibles de 
viande n'ont pas fini de se faire sentir. 

Voici, approximativement, le bilan des importations et des 
exportatipns agricoles pour le premier semestre de 1956: 

L'importation de produits alimentaires d'origine animale 
excède l'exportation de près de 8’ milliards de francs; celle des 
produits alimentaires d’erigine végétale, de près de 94 milliards ; 

L'importation des produits non alimentaires d'origine animale 
excède l'exportation de 52 milliards de francs; re''e des produits 
non alimentaires d'origine végétale de près de 20 nulliards. 
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Au total, le déficit, pour six mois, est de 174 milliards de 
francs. 


Je n'ai pas fait état des importations de produits d’origine : 


tropicale, alimentaires ou non, qui sont de l’ordre de 130 mil- 
liurds de francs et dont une part beaucoup trop importante ne 
provient pas de la zone franc. p 

Les statistiques, pour les huit premi®rs mojs de l'année, 
ac-usent un déficit proportionnellement aussi important. 

Ce simple examen devrait nous permettre d’être ambitieux 
pour la production agricole métropolitaine comme pour celle 
de nos territoires d'outre-mer. 

Pour opérer certaines conversions, pour accroître la prodffit- 
tion et la productivité, il faut croire L''etute, la Béairer: 
Le Gouvernement la désire-t-il vraiment ? On peut en douter 
si l’on en croit les renseignements fournis sur sa politique agri- 
cole par le Gouvernement lui-même, l'actuel ou le précédent, 
Je relève, en effet, les déclarations suivantes dans un document 
de l’0. E. C E.: 

« Le Gouvernement, tout en restant fidèle à sa politique de 
soutien des prix, a adopté diverses mesures qui tendent à 
tempérer, au cours des prochaines années, -voire à stabiliser 


l'expansion de la production. Suivant les Cas, il a eu recours ‘ 


— et parfois simultanément — à la baisse des prix, à la limi- 
tation du champ d'application de la garantie de prix ou d’écou- 
lement qu'il accordait précédemment, au renforcement de cer- 
taines prohibilions ou restrictions, aux encouragements à la 
reconversion. » 

En fin de compte, ce sont les agriculteurs qui sont rendus 
responsables de la tendance äinflationniste et de toutes les diffi- 
cultés qui pourraient intervenir. 

Devant tant d'incompréhension, d'injustice, de Maladresse. en 
raison d’un certain mépris dont ils sont victimes, ne nous éton- 
nons pas que le moral des agriculteurs ne soit pas meilleur. 

Je respecte la dignité de la classe ouvrière et je me réjouis 
des mesures prises en sa faveur. Je ne juge pas les salariés à 
travers les plus privilégiés d’entre eux. Pourquoi juge-t-on trop 
souvent les agriculteurs à travers ceux qui peuvent avoir une 
| age exploitation, voire une source de revenus étrangère à 
a profession d’agriculteur ? 

Pourquoi l’ensemble exploitants familiaux n’auraient-ils 
pas droit à la dignité, au respect de leur travail et de leurs 
difticultés ? 

Si, dans certains cas, des mesures différentes peuvent être 
prises selon qu’il s’agit d’une petite ou d'une grosse exploita- 
tion, la défense de l'exploitation familiale nécessite des mesures 
autres que celles qui s'en prennent à la grosse exploitation. 

Certes, le Gouvernement se bat, je le sais, pour ne pas 
dépasser la cote d’alarme de l'indice des 213 articles, mais ceux- 
ci ne répondent plus à la réalité. La proportion des dépenses 
alimentaires est bien plus faible qu’en 1949. Enfin, aucun effort 
sérieux n’a été tenté pour améliorer le circuit de distribution. 

Hélas! mesdames, messieurs, ce n’est pas l'examen du budget 
qui apaisera mes appréhensions. 

Quatre problèmes principaux intéressent l’agriculture, dont 
le premier à trait au payermént par l’agriculture des cotisations 
au fonds de garantie mutuelle. La loi portant création de ce 
fonds les prévoit et je n’en discuterai pas le principe. bien 
qu'on ne demande à Vi ustrie et au commerce auçune parti- 
cipation en vue de faciliter les exportations. 4 

k préférerais voir l’agriculture payer, parce qu’elle aurait 
une situation normale, plutôt que de la voir donner l’impres- 
sion de mendier. 

Mais qui oserajt prétendre que la situation agricole est meil- 
leure en 1956-1957 qu’en 1955-1956, année au cours de laquelle 
aucune cotisation ne Jui a été réclamée, précisément parce 
qu’elle n était pas en état de payer ? 

En matière d'allocations familiales, le projet gouvernemental 
prévoit la suppression de la surcompensation et la création de 
nouvelles recettes destinées à financer le budget des alloca- 
tions familiales. 

Le principe de la surcompensation est-il condammable ? Cer- 
tainement pas, quoique son application puisse à bon droit don- 
ner lieu à des critiques Je es d'autant plus fondées que 
le régime agricole est en déficit. 

Il serait normal de tenir compte des cent mille jeunes gens 
qui quittent annuellement Fagriculture 
commerce où la fonction publique. Les prestations qui vont 
leur être versées ne devraient-elles pas être financées par le 
régime social auquel ils vont appartenir ? . 
“I devient nécessaire de s’acheminer vers la création d’un 
fonds national de compensation qui permette de placer pre 

ressivement toutes les familles françaises sur um pied d’égalité. 
e système actuel ne dait être abandonné qu’au profit de la 
création d’un véritable fonds de compensation national. ? 

Bien entendü, pour alimenter ce fonds, il faudra des recettes. 
li me semble difficile de retenir la plupart de celles qui sont 


pour l’industrie, le 


proposées dans ce budget pour financer le budget des alloca- 
tions familiales agricoles 

Dans la situation où elle se trouve actuellement, l’agriculture, 
je l’ai déjà souligné, ne peut payer d'avantage d’impôts. 

Je ne suis pas opposé à une certaine reforme fiscale axée 
sur le forfait et je me réjouirai le jour où l’agriculteur, qui 
est frappé par les mêmes taxes proportionnelle et progréssive 
que les autres citoyens, payera davantage, “car cela prouvera 
que sa situation $’est améliorée v. 

Pour Deauccue de Français, l’agriculteur ne paye pas 
d'impôts. En dehors du fait que l’impôt ne peut être détaché 
de la notion de revenu et de prix de revient, oublie-t-on que, 
pour les deux tiers, la fiscalité est assise sur les impôts indi- 
rects, dont l’agricwiture, grosse consommatrice de produits 
industriels, paye cette fois sa large part ? ” 

Je prends un exemple. Un tracteur importé qui coûte 1 mil- 
lion dé franes paye 25 p. 100 de droit de douane, ce qui te 
porte à 1.250.000 francs; 24 p. 100 sur 1.250.000 francs de 
taxe sur la valeur ajoutée. soit 300.000 francs environ, ce qui 
met le prix du tracteur à 1.550.000 francs ; 15 p. 100 sur 1 mul- 
lion de taxe de compensation, soit 150.000 francs, ce qui porte 
le prix à 1.700.000 francs. Ajoutons le dédouanement, le timbre 
de douane et le transport, soit environ 80.000 franes, et le 
tracteur de 1 million rendu frontière revient approximative- 
ment à 1.800.000 francs, dont près de 750.000 francs vont à 
l'Etat. Le même tracteur construit en France payerait 24 p. 100 
de taxe sur la valeur ajoutée, ce qui fait que l’agriculteur 
acquitterait encore 240.000 francs d'impôts. 

Le taux élevé de protection signifie que la protection de 
notre industrie, pour des raisons dont elle ne porte pas toujours 
la responsabilité, est coûteuse. 

Pour toutes ces raisons, je m'élève contre toute augmentation 
d'impôt qui porterait sur le bénéfice agricole. 

Je ne suis pas d'accord non plus pour taxer les vins d’appel- 
lation contrôlée, car cette mesure irait à l’encontre d’une poli- 
tique de qualité et encouragerait la fraude. 

e n'accepte pas davantage l'impôt sur les salaires pour tes 
agriculteurs occupant plus de trois salariés. IL est apparem- 


- ment r mais certaines productions, exigeant beaucoup de 
mai 


‘œuvre, ne sont pas forcément réalisées sur des exploi- 
tations aux surfaces importantes. De nombreuses fermes 4e 
montagne, difficiles à cultiver, risquent aussi d’être frappées. 

Le budget prévoit la suppression. au détriment de l'indus- 
trie et de l’agriculture, de la subvention de 15 p. 100 sur 
l'achat de certains matériels agricoles. Or, cette subvention, 
qui correspond à une détaxation, a été établie en même temps 
que la détaxe des investissements dans l’industrie. Une nou- 
velle discrimination frappe donc l’agriculture puisque sucmme 
mesure semblable n’est prévue pour l’industrie. Si l'agriculture 
ne subit pas la T. V. A. sur ses produits, elle 
celle de l’industrie quand elle achète du matériel agricole. 

Au surplus, en supprimant la détaxation de 15 p. 100 sur 
l'achat du gros matériel, on ne frappe pas qu'une catégorie 
d’exploitants, car nombreux sont les agriculteurs qui se grou- 
pent à deux ou trois, pour acheter ce matériel, en coopératives 
d'acquisition et d'utilisation. 

Je soüfl£ne en passant que la vente du matériel agricole 
s’est beaucoup développée depuis la création de la subvention. 
C’est dire que les taxes perçues en supplément par les finances 
viennent compenser en grande partie la charge qu'elle a entrai- 
née pour l'Etat. | 

Enfin et surtout, au moment où le marché commun est envi- 
sagé, il est vital pour notre économie d'aboutir à la moderni- 
sation de nos entreprises et de notre industrie, Il serait donc 
paradoxal de prendre une mesure qui serait de nature à ralen- 
tir l'équipement de nos exploitations. 


Cette remarque s’applique pleinement au projet de débud-_ 


tisation prévu par le Gouvernement. Alors que presque tous 
es investissements restent en moyenne au niveau de 1956, 
on Ee pour les investissements agricoles une diminution 
de 27 milliards, soit près de 60 p. 100. : 
La débudgétisation peut être comprise de deux manières. 
Dans une première hypothèse, le Gouvernement entend stopper, 
ou du moins freiner très énergiquement, les investissements 
agricoles. La’ caisse des dépôts accorderait alors des crédits 
dans la mesure où elle le pourrait, car elle a des priorités à 
assurer, pour le logement notamment. G 
_Le Gouvernement, ce faisant, sait qu’il n’y aura pas équi- 
libre entre le montant des subventions attribuées et celui des 
êts nécessaires à l’exécutiofñ des travaux. Il sait aussi que le 
ux d'intérêt réclamé ne sera À le même que celui peut 
consentir le crédit agricole. sait qu'il s’agit, le plus sou- 
vent, de projets réalisables en plusieurs tranches, pour Jes- 


quels des dispositions concernant l’exécution et le financement 


ont déjà été prévues et ont fait l’objet d'engagements dans 
les budgets antérieurs. Et tout cela vaut pour le programme 
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de travaux inconitimne], et non pas seulement pour le pro- 
gramme conditionnel. 

Si cette 
ment dise franchement qu'il entend abandonner les investisse- 
ments agricoles, ou du moins ue répartisse les sacrifices 
nécessaires ! Mais je lui conseille, avant de se décider, de 
relire D PR qui furent tenus à cette tribune par notre 
collègue M. Leenhardt au moment où le Gouvernement de 
M. Pinay diminuäit les crédits d'investissement. Le 2 avril 1972, 
notre actuel rapporteur général, M. Francis Leenhardt — quelle 
meilleure caution puis-je avoir ? — déclarait: 

« Je traiterai plus rapidement la question des investisse- 
ments. La position de notre parti est trop connue pour que 
ja besoin d’y insister, Pendant des années, nous avons 
ivré la bataille des investissements, et parfois presque seuis… 
Nous pensions, depuis l’an dernier, que la cause était enten- 
due et que chacun avait compris que les investissements sont 
l'arme essentielle, contre l'inflation, qu'ils sont la garantie 
première du niveau de vie et le support économique indis- 
pensable à la défense nationale. » 

Et plus loin: 

« Dans le programme d'économies, une tranche de 25 imif- 
liards de francs atteindra principalement l'agriculture. Le 
groupe paysan a expriméfhier des regrets. Il semble qu'il 
votera néanmoins ces 2mpulations., L'agriculäure recônnaitra 
des siens. Eafin, 4an: la tranche conditionnelle de travaux, qui 
s'élève à 35 miltiards, c’est encore et surtout l'agriculture qui 
supportera lopération. » 

Vans le NZ, mes chers collègues, j’ai de bonnes lectures! 

Deuxième hypothèse, le Gouvernement entend réaliser les 
investissements prévus. Il serait prêt à garañtir à l’agricul- 
ture le volume des :rédits prevus et, si nécessaire, à lui accer- 
der des boritications d’intérét pour ramener celui-ci au taux 
antérienr. À 

S'il. en était ainsi, je ne comprendrais plus J'intérêt de la 
débudgétisation si ce n’est d’un point de vue psychologique, 
le montant total des dépenses diminuant de 27 milliards. 

La débudgétisation serait alors un précédent dangereux. . 

J'avais suggéré, il y à quelques années, que fussent affectés 
à une caisse d'équipement les capitaux en remboursement et 
intérêts que les agriculteurs, eux, versent régulièrement. Je 
regrelte que cette suggestion n'ait pas été retenue. Aujour- 
d'hui encore, ce serait une mesure sage. Mais la débudgéti- 
sation, telle qu’elle est proposée, est absolume:t inacceptable. 

Il convient done de réintroduire dans le budget les crédits 
nécessaires à l’agriculture, avec des crédits de payement cor- 
1espontlant aux autorisations de programine. 

Je conclus, en attirant l'attention du Gouvernement sur les 
répercussions que ses propositions peuvent avor sur l’écono- 
mie agricole dans son ensemble et, par voie de conséquence, 
sur celle du pays tout entier. | 

IL s'agit aussi, d'un point de vue social, de défendre et de 
maintenir l'exploitation familiale, qui reste la meilleure forme 
d'exploitation. Il est intéressant de constater à cet égarà que, 
alors que l'Union soviétique, d’après ce qui m'a été expliqué 
à Moscou, ne compte plus une seule exploitation familiale, la 
Yougoslavie. "en revanche, d’après les renseignements qu'elle 
a elle-même donnés à l'O. E. C. E., a rendu à l'exploitation 
familiale la très grande majorité de ses terres, puisque Jjes 
fermes collectives n’occüpent pas plus de 11 p. 100 du terri- 
toire et, bien que bénéficiant d’une aide spéciale, produisent 
proportionnellement moins que les exploitations familiales. 

Ne démolissons done pas la structure économique et sociale 
de nos exploitations familiales françaises, Que le Gouverne- 
ment accepte les modifications réclamées à juste titre par Ja 
commission de l’agriculture ! S’il veut mener une politique de 
rigueur, qu'elle soit équitablement appliquée et qu'on ne 
ferme pas la porte à l’expansion! Enfin, qu'il prenne rapide- 
ment la décision politique de réaliser le marché commun, les 

_pays mermbreé étant défendus aussi bien que peuvent l’être les 
nations prises isolément contre la eoncurren’e des pays tiers. 

C'est par un tel marché commun qu'on tréera la véritable 
expausion si nécessaire à notre agriculture et, à l'économie na- 
tionale tout entière. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre de la défense. 


nationale et des forces armées un projet de loi reiatif à l'alié- 
nation des immeubles militaires de l'Etat en Afrique du Nord. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3277, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 


remière hypothèse est la vraie, que le Gouverne-, 


6 
DEPOT DE PAOPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Montalat une proposition 
de ioi portant amnislie en faveur des rappelés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3278, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la jusiice et de législation. 

J'ai reçu de M. July une proposition de loi tendant à éiever 
un monument aux résistantes françaises mortes dans les camps 
de concentration allemands. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3280, distri- 
buée et s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE PESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Guislain une proposition de 
résolution tendant à inviter ie Gouvernement à doubler l'al- 
logation <ervie aux bénéficiaires du fonds de solidarilé vieïl- 
lesse, institué par la loi du 39 juin 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3275, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guislain uae proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement français à obtenir dn Gouver- 
nement allemand des dédommagements pour les travaux forcés 
qui ont été imposés par le régime nazi aux déportés politiques 
et résistants français. 

La de résolution sous le n° 3276, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des pen<ions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cormier et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
N accorder des prestations familiales aux familles françaises 
qui prendront en charge des enfants réfugiés de Hongrie et 
à les faire bénéficier des avantages de Ja séourité sociale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 3279, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition. renvoyée à la com- 
mission du travail et de la s'curité sociale. (Assentiment.) .# 

J'ai recu de M, Guislain une p'oposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à obtenir, pour les membres 
de la Résistance française habitant la Belgique, la réciprocite 
du régime: libéral accordé en France aux résistants de natio- 
nalité belge. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3285, 
distribuée et, s'il n° a as d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


—7— 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bourbon un rapport, fait 


_au nom de la commission de la justice et de législauon, sur: 


1. le projet de loi portant amnistie au Cameroun; 1. les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Llante et plusieurs de ses colègues. ten- 
dant à amnistier 1es personnes condamnées ou poursuivies au 
Cameroun sous admanistration française à l'occasion la 
suite des événements de mai 1955; 2° de M Douala portant 
amnistie des condamnations prononcées dans le territoire du 
Cameroun 2774, 1185, 2081). 
Le rapport #era imprimé sous le n° 3282 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE A REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le prés'dent 
du Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République portant ratilication des décrets 
n° 56-354 du 5 avril 1956, n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 
du 14 mai 1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 portant rétablisse- 
ment total ou partiel des droits de douane d'importation et 
suspension provisoire des droits applicatles aux animaux de 
l'espèce bovine et auxswiandes de ces animaux dans la limite 
de contingents tarifaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3284, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. 'e président 
du Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République tendant à modifier et à compléter 
l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et 
d'exercice des activités professionneïles des étrangers en France 
métropolitaine et dans les départements algériens et d'outre- 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3286, distri- 
“buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de:l'intérieur, (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m’informant que, le 20 novembre 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification, le 
post de loi adopté par !’Assemblée nationale dans sa séance 

u 26 juillet 1956, portant autorisation et déclaration d'utilité 

ublique des travaux: 1° de construction d’un pont suspendu 
destiné à livrer passage sur la Garonne, à une déviation de 

route nationale n° 10 à ouvrir entre Bordeaux sur la rive 
gauche du fleuve et Lormant, sur la rive droite; 2° d’aménage- 
ment des voies d'accès au nouvel ouvrage; 3° d'aménagement 
d’une voie de raccordement des installations portuaires de Bas- 
sens à l'itinéraire principal. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 


lettre m’informant que, le 20 novembre 1956, le Conseil de 
la République a adopté sans modification, le projet de loi 
*adopt r l’Assemblée nationale dans sa séance du 30 octo- 
bre 1956 portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 
Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 
_ J'ai reçu de M. le président du Conseil de la Ré ique une 
lettre m’informant que le 20 novembre 19%56, le Conseli de la 
République a adopté sans modification ia proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationalé dans sa séance du 2 août 
4956 tendant à modifier l’article 43 de la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952, modifié par la. loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 sur 
l'allocation de vieillesse agricole. 

Acte est donné descette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvern 
ment aux fins de promuigation. : 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mercredi 21 novembre, à quinze 

.- Vote de la proposition de loi n° 2079 de M. Guislain tendant 
* à rouvrir les délais en vue d’obtenir la médaille des prisonniers 
civils, déportés, otages de la Grande guerre de 1914-1918, insti- 
tuée par la loi du 14 mars 1936, (N° 3000. — M. Delabre, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi n° 2804 complétant l'article L 319 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre en d'autoriser le retrait éventuel des cartes dédli- 
vrées à tort à des postulants au titre de personne contrainte au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’en- 
nemi ou en territoire français annexé par l’ennemi. (N° 3072. — 

M. Mouton, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait Des débat.) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 1951 de MM. Cogniot 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser immédiatement les salaïfes des ingénieurs de 
l'Institut national de recherche chimique appliquée. Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission. (N° 2050. — M. Michel, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) ; 


, nationale et des forces armées.) 


* Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1957. 
(Nes 2951, 3207, 3227, 3233 et annexe 3261, 3262, 3270. — M. Fran- 
cis Leenhardt, rapporteur général.) 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquanic-cinq mi- 


nules. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 dun 
règlement (vice-présidents-de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est conv par M. le président pour le jeudi 22 novembre 
1956, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 

tionnelles, du règ:ement et des pétitions, insérées, en annexe, au 

feuilleton du mardi 13 novembre 1956 et devenues déflintives aux 
termes de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 83 du 7 juillet 1956. — M. Roger Delmas, 24, rue 
- Dom-Vaissette, Montpellier (Hérault), se plaint des persécutions 
dont son fils serait victime de la part de son entourage. 


. M. Jean-Paul David, rapporteur. À 
Rapport. — L'objet de la présente pétition relève de la justice. 
LL appartient à l'intéressé de déposer une plainte entre les 
mains À le procureur de la République. — (Classement 
sans suite, | 


Pétition n° 84 du 9 juillet 1956. — M. René Ternand, pen 
de la paix, 2, rue Descartes, Paris (5°), désire obtenir lâ <om- 
munication intégrale des pièces de son dossier. 
M. André Mercier, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au minis- 
tre de l’intérieur.) 


Pétition n° 88 du 15 juillet 1956. — M, -Mathieu Bartherotte, 
111 ter, avenue. Henri-Barbusse, Mar:y-lès-Valenciennes (Nord), 
ancien membre de la mission universitaire française en Rouma- 
nie, réclame le payement d'une indemnité viagère qui lui a été 
supprimée pendant sept ans. 

M. Bruyneel, rapporteur. | 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre des aflaires étrangères. — (Renvoi 
au ministre des affaires étrangères.) | 


Pétition n° 87 du 18 juillet 1956. — M. Michel Vuillemin, culti- 
vateur à (Doubs), s'élève contre le rejet par le 
conseil d'Etat du recours fait par son beau-frère, M. Jules Brei- 
pan qui avait été déclaré responsable d’un accident de la 
circulation 


M. Mazuez, rapporteur. | 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) RC 


Pétition n° #9 du 20 juillet 1956. — M. Erñest Leconte, « Les 
Ardelets »,"Saint-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), ex-capitaine d’ad- 
ministration du service de l’intendance, poursuivi par l’auto- 
rité militaire pour détournements et malversations et acquitté, 
demande, comme résistant décoré, à bénéficier de l’amnistie 
qui lui permettrait notamment de voir rétablir ses droits à 
pension, | 

M. Trémolet de Villers, rapporteur. 

Rapport. — La eommission décide de renvoyer cette péti- 


tion à l'examen de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense 
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Pétition n° 90 du 23 jaibet 1956. — M. Armand Karsenty, 
19, rue de Cabris, Casablanca (Maroc), exprime son méconten- 
tement au sujet des lenteurs apportées par l'administration 
militaire à régulariser la situation des personnels civils en fonc- 
tion en Afrique du Nord. 


M. Paul Giacobbi, rapporteur. 
ee — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion l'examen de M. le ministre de la défense nationale 


et des forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense 
nationale et des forces armées.) 


Pétition n° 91 du 23 juillet 1956. — M. Honoré Gayraud, ex- 
adjudant-chef d'infanterie coloniale en retraite à Barbazan 
(Haute-Garonne), s'étonne du retard apporté par la commis- 
sion militaire compétente pour statuer sur sa demnande de 
nouveau titre de pension. 

M. Giacobbi, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. — (Renvoi au ministre de la défènse 
nationale et des forces armées.) 


pétition n° 92 du 23 juillet 1956. — M. Jean-Marius Puy, 
49, boulevard Dahdah, Marseille (Bouches-du-Rhône), ex-ins- 
pecteur de l’enseignement primaire, demande le rétablissement 
par le ministre de l'éducation nationale de quatre dossiers 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 


M. Raymond-Laurent, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre de l’édücation nationale, 
de la jeunesse et des sports. — (Renvoi au ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports.) 


Pétition n° 93 du 24 juillet 1956. — Mlle Lesourd, Gespunsart 
(Ardennes), fait valoir ses droits aux prestations de l'assurance 
maladie et longue maladie ou invalidité. , 


M. Ballanger, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette 


à l’examen de M. le ministre des aflaires sociales, — 
au ministre des affaires sociales.) 


tition 
Renvoi 


Pétition n° 94 du 25 juillet 1956. — M. Jean Ricard, Beüdoin 
(Vaucluse), consul général de 2° classe à la retraite, proteste 
contre la lenteur apportée par le ministère des affaires étran- 
gères à présenter ses observations sur une requête contentieuse 
déposée au conseil d'Etat. 


M. Bruyneel, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires étrangères. — (Renvoi 
au ministre des aflaires étrangères.) 


Pétition n° 99 du 10 août 1956. — M. Paul Leubatchou, caté- 
chiste à Mombo-Gare, subdivision de M'’Banga, région Mungo 
(Cameroun), demande réparation pour le préjudice causé par 
le pillage de ses biens. 


M. Bourbon, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer, — 
(Renvoi au ministre de la France d'outre-mer.) - 


Pétition n° 102 du 3 septembre 1956. — M. Jean Champenois, 
professeur technique adjoint, Saint-Victor-de-Cessieu (Isère), 
s'élève contre l’utilisation -des agents des centres d’apprentis- 
sage à l'inspection principale de l’enseignement technique de 
Grenoble, proteste contre la rédaction de certains arrêtés pris 
à son endroit et demande une indemnité, 


M. Mamadou Dia, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. le ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. — (Renvoi au ministre de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports.) 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale, 
(Application de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 1 du 19 janvier 1956. — M. Medjaher Belguendouz, 
rue Bouvine, à Saint-Jules, maison Conessa, Mostaganem, ancien 
militaire de carrière, demande une pension pour tuberculose 
contractée en service. _ 

Cette pétition a été renvoyée le 20 mars 1956 au ministré 
des anciens combattants et victimes de guerre sur le rapport 
fait par Mme Francine Lefebvre au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions ; puis transmise par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre au secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) le 5 juillet 1956. 


. Réponse de M. le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 


Paris, le 9 août 1956. 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 20 mars 195%, transmise par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre le à juillet 19%%, vous 
avez bien voulu appeler l'attention sur M. Medjaher Belguendouz, 
domicilié à Mostaganem (Oran), rue Bouvine, à Saint-Jules, maison 
Conessa, qui sollicite la notification de la décision relative aux pro- 
positions de la commission de réforme d’Ordn du 19 avril 19%6. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que ce dossier a élé adressé 
le 26 juilet 1956 à la commission consultative médicale pour examen 
et avis. 

Dès le retour du dossier «u service liquidateur des pensions mili- 
taires, il sera procédé à l'examen des droits de M. Medjaher, qui 
sera avisé directement de la suite donnée à son affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. . 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Pour l'intendant général de 1re classe. Le Coguiec, 
directeur central de l’'intendance, 
L'intendant militaire de ‘re chsse Vergely, 
sous-directeur des pensions militaires et des réquisilions, 
Signé: VERGELY. 


Pétition n° 3 du 19 janvier 1956. — M. Lucien Ladouas, 
193, rue Legendre, Paris (17°), demande qu'intervienne le 
règlement de la succession de son père, décédé depuis quinze 
ans. 
Cette pétition a été renvoyée le 20 juin 1956 au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. de Moro-Giaflerri au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 4 octobre 1%56. 
Monsieur le président, 


La commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, 
du règlement et des pélitions a bien voulu communiquer à ma 
chancellerie, pour avis, sous le n° 3, une pétition présentée par 
M. Lucien Ladouas, demeurant 193, rue Legendre, à Paris. L'inté- 
ressé, qui demande l'accélération de la liquidation de la succession 
de son père, semble mettre en cause diverses autorités judiciaires 
et administratives ainsi que l'Assemblée nationale elle-même. 

J'ai l'honneur de vous. faire connaître que celte Tquidatfôn s'est 
heurtée à de nombreuses difficultés tant en raison de sa complexité 
même que des procédures engagées par cerlainès des parties en 
présence. 

effet, en 19, M. Jean-Marius Ladouas, époux de Marie Flou- 
rensan, décédait, laissant deux enfants: Lucien Ladouas, le pélilion- 
naire acluel, et Fernand Ladouas. Sa veuve, non remariée, décédait 
en février 1948, laissant pour héritiers les deux enfants susnommés. 
M. Fernand Ladouas était en outre lgataire du quart des biens 
Re de la succession de sa mère, 
e fils de M. Fernand Ladouas, M, Michel Ladouas, qui avait épousé 
Mile Gaube, décédait en juillet 1948, laissant une fille, Annie Ladouas, 

Enfin, en 1951, M. Fernand Ladouas décédait, laissant pour héritière 
sa petite-fille Annie, venant à la succession par représentation de 
son père prédécédé. 

En 19%, M. Lucien Ladonas avait engagé contre sa mère et son 
frère une action tendant au partage de la succession de son père et 
de la communauté de biens ayant existé entre son père êt sa mère. 

Le tribunal de Condom, par jugement du 19 mai 1944, ordonna ce 
partage et commit deux notaires et trois experts pour procéder aux 
opérations, 

Les notaires dressèrent un premier procès-verbal de difficultés et, 
par jugement du 17 juin 1947, le tribunal homologua le rapport des 
experts, fixa la somme due à M. Lucien Ladouas sur l’actif mobilier 
de la succession de son père, et renvoya les parties devant les 
nolaires pour la suite des opérations de liquidation et de partage. 
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Ces officiers ministériels durent, le G mai 1950, dresser un second 

rocès-verbal de difficultés qui fut porté par Mme veuve Michel 

douas, agissant en qualité de tu de sa fille mineure Annie 
Ladouas, devant le tribunal de Eondoiu Par ement de défaut du 
4 novembre 1953, ce trib a les prétentions de M. Lucien 
Ladouas econsignées dans le procès-verbal de difficultés, et renvoya 
à nouveau les parties devant les notaires liquidateurs pour continua- 
Ucn des opérations. 

Entre temps, M. Lucien Ladouas avait perlé plainte, avec consti- 
tution de parlie civile, le 7 juin 19%1, accusant certaines personnes 
d'avoir déteurné une partie de l'actif mobilier dépendant la suc- 
cession de son père. L'instruction qui fut ouverte ne pas 
d'étaMir les faits allégués par :e requérant et l'enquête fut close par 
une ordonnance de non-lieu du 16 mars 1%53., M. Lucien Ladouas n'a 
pas estimé devoir interjeter appel de cette décision. 

D'autre part, à la suite des décès de MM. Miche] et Fernand 
Ladouas, respectivement père et grand-père de la jeune Annie 
Ladouas, sa mère, Mme veuve Michel Ladouas, née Gaube, agissant 
comme tutrice de sa fille mineure, avait introduit une instance en 
partage et liquidation de la suceession de Mme Flourensan, 
de M. Jean Ladouas 


Le tribunal de Condom, par jugement du & novembre 1952, ordonna 


la liquidation et le partage de ladite succession et commit deux 
notaires pour procéder aux opérations. Leurs travaux sont en cours 
et ont été retardés par le peu d’empressement de l'actuel pétition- 
naire à répondre aux demandes de renseignements qui lui ont été 
adressées par les liquidateurs. 

Enfin, M. Fernand Ladouas avait disposé, par testament en date 
du 3 juillet 1951, de la quotité disponible de ses biens, moitié en 
faveur de son neveu, M. flenri Ladouas, fils du requérant, moitié en 
faveur d'un tiers, M. Bader. 

Par lettre du 14 août 1954, il revenait sur ces dispositions, déclarait 
annuler son édent testament, et légwait l’Intégralité de ses biens 
à sa petite-fille Annie. 

M. Henri Ladouas engagea devant le tribunal de la Seine une 
fnstance en contestation de validité du second testament fait par 
son oncle Fernand. Par jugement du 18 décembre 1953, confirmé par 
arrêt de la caur d'appel de Paris du 17 avril 1956, le tribunal de la 
er ee que le premier testament avait été annulé par Yéerit 
postérieur. 

Celte dernière question étant actuellement tranchée, sous réserve 
d'un éventuel pourvoi en cassation, il semble que les opérations de 
ne pourront être reprises par les notaires. 

l convient de signaler que les divers tribumaux saisis, À fa 
requête des parties, ont dù rendre huit décisions dans cette affaire. 
Ce fait justifie amplement les délais dent se plaint M. Ladouas, 

Aucune faute n’a été relevée à l’encontre des officiers ministériels 
ou des experts qui ont eu à connaître, soit des procédures, soit des 
opérations de partage. 

En conséquence, et en l'absence de griefs précis, la pétition de 
M. Lucien Laoudas ne paraît susceptible d'aucune suite de la part 
de ma chancellerie. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haule censidéralien 


Pour le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: NicoLAY. 


Pétition n° 13 du 28 janvier 1956 et annexe du 29 juin 1966, 
— M. Emile Obser Court, 1347 Camp Nord, Mauzac CroRe ; 
E contre la peine de rélégation qui lui aurait été infligée 

ar erreur. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 21 octobre 
4956 au ministre de la justice sur lé rapport de M. André 
Mercier au nom de la commiesion du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


« Réponse de M. le ministre de la justice, 
. | Paris, le 27 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


Toutefois, le service compétent de: ma chancellerie a été saist 
Pour examen, de la question de nationalité qui, en toute hypothèse; 
est sans incidence sur l'exécution de la peine actuellement subie 
Obser 

e vous prie d r, monsieur le l'assurance de m@ 

président, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directewr du cabinet, 
Signé: Nicocar. 


Pétion n° 17 du 2 février 1956. — Un groupe de percepteurs 
demande la réparation d’un préjudice de pe AT 

Cette pétition a été renvoyée le 20 mars 1956 aü ministre des 
affaires économiques et financières sur le rapport fait par 
M. J.-P. David au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le münistre des affaires économiques 
et 


Monsieur le président, “ 

Paris, le 23 août 1956. 

Vous avez bien voulu m'adresser, sous le n° 17, une pétition par 
‘aquelle un groupe de percepteurs demande la réparation d'un 
préjudice de carrière qui leur aurait été causé par l'application du 

x nneur vous faire conna € e pé appe 
de ma part, les observations suivantes: 

Le ret du 22 juin 1946 a eu pour objet de remédier à une 
situation délicate provoquée par le manque d'homogénéité du recru- 
tement des percepteurs dans la période comprise entre 4918 et 4939. 

Le recrutement statutaire du corps des percepteurs était assuré au 
cours de cette période par le concours de « stagiaire », après 
avoir été suspendu entre 1922 et 1928, vit ses conditions devenir 
Le rigoureuses après celte date. Ce recrutement fut remplacé en 

| par d’autres Modalités. En outre, indépendamment des candi- 
dats dits « exceptionnels » et « administratifs », le corps des percep- 
teurs était alimenté par les bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés, qui disposèrent un temps des trois quarts des 
vacances. 

Cette variété s'est trouvée, du fait des circonstances, compliquée 
de certaines irégalités: soit par suite des irrégularités du recru- 
tement, soit par suite du très grand nombre des candidatures dépo- 
sées par les muütilés de la guerre 1914-1918 et par les anciens sous- 
ofliciers, un certain uombre de percepteurs, reçus au concours de 
stagiaire ou bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés, 
se virent contraints d'attendre plusieurs années leur nomination et 

t ainsi faire valoir que F uistration était responsable à leur 
d'un préjudieé de carrière. à 

IH convient se signaler, en outre, du fait que les règles de 
l'avancement territorial ont été compliquées par des promotions sur 
ms accordées inégalement selon les époques, du fait de labon- 

ance des rappels de services militaires dans un corps dont la majo- 
rité était composée d'anciens mutilés ou d'anciens militaires, mais 
du fait surtout de l’insuflisance générale des crédits, l'avancement 


des percepteurs & connu, dant la même période, des variations 
qui ont aggravé tenant aux conditions de recrutement 
citées. 


Afin de remédier à une situation qui motivait de vives critiques de 
la part CN pce, un décret du 22 juin 1946 a prévu qu'à titre 
exceptionnel et pendant une durée de huit années, à compter du 
4e janvier 1916, des inscriplious aux tableaux d'avancement pour la 
première classe (2 échelon) et la hors-classe du grade de percepteur 
pourraient être accordées aux comptables nommés à la suite d’un 
examen ou d’un concours, OU issus des cadres de chefs ou sous- 
chefs de service et_ appartenant, soit au deuxième échelon, soit au 

ier échelon de la classe. 

Dexanf les difficultés pratiques d'application de ce texte, qui eût 
exigé uu examen particulier de chacun des dossiers des percepicurs 
intéressés, des commissions d’études furent constituées afin de déter- 
miner le en de donner satisfaction aux revendications du cadre 
dans les délais les plus brefs. . 

Ces commissions, dont faisaient pe les représentants de toutes 
les catégories de percepteurs, après avoir examiné et comparé les 

tions, dans le cadre des percepteurs issus des différents reeru- 
ments cités, éstimèrent — usant ainsi de la possibilité qui leur 
était offerte par le texte — que certaines catégories de comptables, 
définies à raison des modalités et de la date de leur recrutement, 
pouvaient faire justement état d’un préjudice de carrière, et d'autre 
rt, que des promotions, correspondant à une ancienneté forfai- 
ire de guess ans (dans le cas général) et d’un au (pour les anciens 
sous-chefs de service admissibles à l'examen de chef de 1938) per- 
mettraient de remettre de l’ordre dans ie cadre des percepteurs: 

La circulaire du 2% octobre 1916, définissant les catégories de fonc- 
tionnaires qui seraient admises au bénéfice du décret du 22 jnin 
1946,, ne fit que traduire les conclusions de ces commissions, 8 
reçut, à l’époque, l'approbation des associations syndicales. L'on 
que les mutilés et anciens sous-officiers recrutés 
avant 1928 figuraient parmi les bénéticiaires du texte. 

Quelques années après, cependant, catégories de pee 
auxquelles lès commissions n’avaieut feconnw de préjudice de 
carrière et, par conséquent, de droit à réparation, demandèrent à 
bénélicier de la « bonification » prévue en application du décret du 


22 juin 1946. 
de es provoquèrent vaturellement des réactions inverses 
de certaines catégories de percepteurs bénéficiaires du décret du 
22 juin 1946: ceux-ct firent valoir qu'entraînant un glissement géné- 
ral du cadre, elles détruiraient l'équilibre tant bien que mal assuré 
. par l’eflet du décret de 1946. Devaut ces difficultés, l'administration 
décida en 1948 et, en dernier lieu, à la fin de 1954, de réunir une nou- 
velle commission, comprenant, sous Ia présidence d’un inspecteur 
général des finances, les membres de la commission administrative 
paritaire auxquels étaient joints, une fois de plus, les représentants 
des différentes catégories de percepteurs. 
Après de pue 24 et difficiles débats, la commission se ge de 
à l'administration un projet de « bonification » à caractère 
dégressif, en faveur des percepteurs non bénéticiaires des disposi- 
tions du décret du 22 juin 1946. j 
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Vous avez bien voulu me transmettre, pour examen, une nou- 
velle pétition. du sieur Qbser Court. 
J'at l’homneur de vous faire connaître que l'étude de cette now 
velle pétition ne révèle, suf pénal, aucun élément nouveau 
“4 susteptible de modifier les conclusions de ma lettre du 23 mai 1956 
La.qualité de ressortissant étranger, invoquée par le pétitionnaire, 
ne faisait pas obstacle à la prononciation de la peine de la rélé- 
galion, puisque, aux termes de l’article % alinéa du _eode 
| civil, « fes lois de police et de sûreté vbligent tous ceux qui habitent 
le territoire »., 
U 44 
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Aucun accord ne ndant être réalisé entre les différentes 
calégories de percepleurs. raison même de ces divisions, le pro- 
ainsi élaboré n'eut aucune suite. C’est alors que les percepleurs 
intéressés déférèrent au Conseil d'Etat le silence gardé par l'adminis- 
tration sur leurs demandes de bénéfice du décret du 22 juin 4946. 

Le Conseil d’Etat a élé saisi de plus de 150 pourvois et, depuis lors, 
l'on a dû considérer qu'il n'était plus possible de rediscuter de l’ap- 
plication du décret du 22 juin 1946, tant que la baute juridiction ne 
se serait pas prononcée: indépendamment en eflet des décisions 

ises à leur égard les requérants mettaient en cause la légalité et 
Lr régularité des textes et circulaire sur lesquels l'administration 
s'était appuyée Cure accorder une réparation carrière à certains 

cepteurs et la régularité des avancements accordés au titre du 
ret du 22 juin 1946. 

A la date 16 août 1956, 88 pourvois seulement étaient jugés: 
71 requêtes sont rejetées. Par décisions en date des 12 novembre 1955, 
20 fauvier 1956 et 24 février 1956, 11 pourvois sont acceptés par le 
Conseil d'Etat. 

Les auteurs de la pétition font valoir que ces « arrêts de princi 
établissent le droit des requérants... au bénéfice du décret 


1946 ». 
ette interprétation est aussi discutable sur Je plan juridique que 
sur le plan des faits. : 

Elant précisé que, suivant une jurisprudence constante, les arrêts 
rendus par la Haute Assemblée n’ont de portée juridique qu'à l'égard 
de ceux en faveur de qui ils ont été us, l'on remarquera que Les 
décisions citées me font état, mi de l'existence, ni de la durée du 
préjudice de carrière qu'auraient subi les pétitionnaires <t qu'elles 
2° sen! donc pas leur droit au bénéfice du décret du 22 juin 14946; 
nt la décision du ministre des finances pour le 
motif qu'elle est « intervenue saus examen du dossier individuel des 
iniéressés.. », Ainsi, l'excès de pouvoir dont le ministre est reconnu 
responsable par le Conseil d'Etat ne tient pas à l'exclusion des requé- 
rants du bénéfice du décret du 22 juin 1946: il résulte seulement de 
l'inobservation des règles générales du statut des fonctionnaires 
de un avancement ne peut être accordé ou refusé à 
un tiounaire sans examen de son dossier personnel. 

Depuis ces décisions, de mouveaux arrêts du Conseil d'Etat en date 
des 2 janvier 1956, 29 février 1956 et 16 mars 1956, ont déclaré irre- 
cevables les conclusions, formulées par d’autres requérants, tendant 
à l’annulatiou du décret du 22 juin 4946, à l'annulation de la cireu- 
laire citée plus haut du ?8 octobre 1946 et, enfin, à l'annulation des 
inscriptions au tableau d'avancement de 1952, Aucun contestation 
sur l'application du décret du 22 juin 1946 à certaines catégories de 
percepteurs n’est donc plus désormais possible, 

Le respect de la chose jugée comporte le devoir positif de 
les mesures qu'’implique j’exécution de la chose jugée et il n’est 

dans les intentions de l'administration de se dérober à ce 

voir: le cas des requérants, qui ont jusqu'ici @btenu un j 
en leur faveur, sera soumis rochainement à la commission admi- 
nistrative paritaire centrale n° 5 des services extérieurs du Trésor. 

J'ajoute que, répondant au vœu émis par le syndicat national des 
percepteurs à lococasion de son dernier congrès, l’administration 
réexaminera l’ensemble des carrières des percepteurs exclus du 
bénéfice du décret du 22 juin 1946 à l’occasion des travaux prépara- 
toires à l'harmonisation des carrières de chefs de service et de 
percepteurs, qui doit être réalisée pour l'application d’un nouveau 
statut du cadre « À » des services extérieurs du Trésor. 


Je vous wrie d’ , monsieur le , l'assurance de ma 
agréer président 
Pour le ministre et par délégation : 


Pétition n° 28 du 20 février 1956. — Mme veuve Dourrieu, 
Rodome (Aude), proteste contre la non-revalorisation de ses 
placements en assurance de capital di 


Cette pétition a été renvoyée le 22 mai 1956 au secrétaire 


d'Etat au budget, sur le 4 à fait par Mme Francine Lefebvre 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Paris, le 6 août 1956. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu adresser, sous le me %6, à M. le ministre 
des aflaires économiques et financières, qui m'en a fait renvoi, 
une pétition pour laquelle Mme veuve Dourrieu, demeurant à Ro- 
dome (Aude), sollicite l'extension. du système de me des 
rentes viagères à une #Ssurance de capital difléré, contractée auprès 
de la Caisse nationale d'assurances sur là vie. 

Y'ai l'honneur de vous faire connaître que les deux grands cipes 
du nominalisme monéfaire et de l'intangibilité des conventions sur 
lesquels est fondé le droit français des contrats s'opposent à toute 
modification du montant nominal des obligations qui aurait pour 
cause une variation de la valeur de la monnaie. 

Le législateur a cependant admis une dérogation à cette règle 
dans le domaine très spécial des rentes viagères: ces prestations 
ont, en effet, le plus souvent un caractère alimentaire. IL a donc 
paru humain de pallier dans une certaine mesure la de pouvoir 
d'achat des irentiers par des majorations qui t les aider 


à vivre. 
Ces considérations ne sont plus valables lorsqu'on est en 
de créances en capital. — ne s’agit plus, par hypothèse, d'obligations 


1 


fondées sur la volonté du créancier d'assurer sa subsistance. On 
ne peut donc faire échec, en l'espèce, aux grands principes ci- 
dessus rappelés, sans introduire dans les rapports entre cantractants 
un élément d'insécurité préjudiciable à la conclusion d'opérations 
juridiques dont l'intérêt économique est considérable. 

En outre, les incidences financières directes de la mesure so:licitée 
sont délicates à évaluer. Cependant, les majorations des placements 
en assurance de capital différé, qui devraient être servies par Îles 
organismes d’'assurance-vie, seraient susceptibles d'atteindre ;0 mil- 
liards de francs en année pleine. 

Comme pour les majorations de rentes viagères, la quasi-totalité 
de la dépense incomberait pratiquement au budget générai. 

Comme la revalorisation des capitaux ne pourraft être logiquement 
limitée aux senis contrats d'assurance et devrait fatarement s'étendre 
à tous les remboursements de capitaux, l'Elat, les collectivités 
locales, les entreprises publiques et privées et les particuliers qui 
om contracté des emprunts devraient les rembourser sur des bases 
majorées. Il en résulterait de très graves perturbations dans l'écono- 
mie, les finances publiques et les rapports juridiques,  . 

Dans ces conditions, et pour les diverses raisons ci-dessus exposées, 
le département ne peut réserver une suite favorable à la pétition en 
cause. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
. Signé: 3. 


Pétition n° 30 du 27 février 1956. — M, Michel Petit, Bussy- 
lès-Daours, par Daours (Somme), cantinier auxiliaire, proteste 
contre la mesure de licenciement prise à son égard et demande 
à être reclassé dans un autre service. - 

Cette pétition a été renvoyée le 22 mai 19356 au secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme sur 
le rapport fait par Mme Francine Lefebvre au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 1u 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme. 


Paris, le 13 août 1956. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 22 mai 196, vous avez bien vouin me transmettre la 
pétition me 36 de M. Michel Pelit que la commnission du su frige 
umv?rse", des iois orstilutionnelles, du règwment et des pétitions 
a décidé de m'adresser aux fins d'examen sur le rappoit de 
Mme Francine Lefebvre, en veriu de l'article 99 du règlemænt de 
l’Assembiée nationale. L’intéressé, cantonnier auxiliaire de in S N,. 
Gr, prolesie contre la mesure de iicenciemeni prise a son égard. 

De l'enquête à laquelle j'ai fait procéder, il ressort que M. Petit 
a été embauché par la S. N. C. F, le 10 mars 1955 à titre de car- 
tonnier auxiliaire saisonnier jusqu'au 15 juin 195; ensuite, le contrat 
de travail de l'intéressé a été renouvelé par période de trois mois 
jusqu'en février 1956. 

L'examen ophtalmologique anquel a été soumis M. Petit, le ? février 
19%%6, en vue de son admission au cadre permanent, ayant révél# 
une acuité visuelle égale à 10/10 pour l'œil ganche et inférieure 
à 4/10 pour l'œil droit, M, le médecin chef de la région du Nord 
de la 5, N. C. F. à estimé que cet agent était inaple à tout service 
au chemin de fer. k 

L'intéressé a, en conséquence, été licencié avec le préavis d'usage. 

Etant donné, d’une part, le motif du licenciement, d'autre part, 
la parfaite régularité de la procédure suivie en l'espèce, je n'ai pa 
la possibilité de faire mwintégrer le pétitionnaire et je vous € 
mes vifs regrels. 

euillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- 
ments distingués. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
À : Lours LaGnace. 


Pétition n° 31 du 27 février 1956. — M. René Girard, 17, rue 
de Rambouillet, Paris (12°), demande sa titularisation dans les 
cadres de l'administration française du Maroc en qualité d'’ad- 
joint technique principal de 2° classe. 

Cette pétition a renvoyée le 24 fuillet 1956 au secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes, sur le rapport fait par M. Verdier, au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


de M. le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères 
chargé des afjaires marocaines et tunisiennes. 


Paris, le 26 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


Par dossier ne 31 en date du 27 février 1956, vous avez bien voulu 
me transmettre une pétition de M. René Girard demandant sa titu- 
larisation dans les cadres de l'administration chérifienne du Maroc 
en qualité d'adjoint techmique principal de 2° classe. N servait 
antérieurement dans des cadres de l'adrministration française du 

aroc comme adjoint technique principal contractuel de 2° classe 


M 
? à l’époque où il a donné sa démission. 


il 
CUS 
Le directeur du cabinet, 
Signé: M. Hurr. 
| 
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Or, l'administration chérifienne, à laquelle a été adressée la 
demande, considère que l'intéressé ayant démissionné de ses fonc- 
ticns, n'a plus aucun-#en de droit avec son corps d’origine. 

IL n'apparait done pas possible de réserver une suite .favoraible 
à la demande de M. Girard. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma 


haute considération, 
Signé: A. SAVARY. 


Pétition n° 42 du 26 mars 1956. — Le capitaine Henri Guigon, 

69, promenade de la Corniche, Marseille, proteste contre sa 
mise en non-activité. 

Cette pétition a été renvoyée le 24 juillet 1956 au ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le rapport fait 
par M. Ballanger, au nom de la commission du suiirage uni- 
versel, des lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


Paris, le 27 septembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pét'tion n° 42 formulée par le capitaine Guigon. se 

La nouvelle lettre de l'intéressé n'apporte aucun élément d’appré- 
ciat:on qui ne soit déjà contenu dans la précédente pétition dont 
les différentes pièces et annexes soût jointes à ce dossier. 

I ne m'apparaît done pas possible de modifier la décision prise 
à l'égard de cet officier dont la situation doit être considérée comme 
définitivement réglée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cor:sidération, 

Le directeur du cabinet, 
/ Signé: ABEL THOMAS. 


Pétition n° 44 du 28 mars 1956. — Les membres du syndicat 
des rentiers viagers de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, 4, boulevard Marceau, Oran, demandent l’appli- 
cation de la loi du 20 juillet 1886 aux rentiers viagers de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse ‘et la revalori- 
sation intégrale de leurs rentes viagires. 

Cette pétition a été renvoyée, le 20 juin 1956, au secrétaire 
d'Etat au budget, sur le rapport fait par M. Max Juvénal au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Paris, le 6 août 1956. 
Monsieur le président, 


. Vous avez bien voulu adresser, sous le n° 4%, à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qui m'en a fait renvoi, une 
pétition par laquelle le syndicat des rentiers viagers de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse (C. N. R. V.), 4, boulevard 
- Murceau, à Oran, demande une revalorisation intégrale des rentes 
viagères servies par cet organisme. 

Le Là < tré en cause fonde sa prétention sur deux arguments 
essenliels : 

D'une part, l'article premier de la loi du 20 juillet 1886 donne 
Yux rentiers viagers de la C. N. R. V. la garantie de l’Etat; 

D'autre part, cette garantie devrait porter non seulement sur le 
montant nominal de la créance des rentiers viagers, mais également 
sur sa valeur réelle en application de l'article 1136 du code civil. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que celte pétition appelle 
neo ge observations, tant sur le plan juridique que sur le plan 

ancier, : 

li est exact que la loi du % juillet 1886 relative à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse prévoit, dans son artic'é premier, 
que la caisse fonclionnera sous la garantie de l'Etat. 

Mais l'objet de la garantie ne peut évidemment excéder celui de 
l'obligation principale. 

Or, l'obligation de la caisse nationale ne porte que sur la somme, 
énoncée au contrat, 

Le principe du nominalisme monétaire qui domine Je droit français 
des obligations s'oppose à toule variation du montant nominal d'une 
dette en espèces, qui serait fondée sur les changements de valeur de 
l'unité monétaire. 

L'article 1156 du code civil aux termes duquêl « on doit*dans les 
conventions rechercher quelle a été la commune jotention des par- 
ties contractantes, plutôt que de s'arrêter au sens li‘téral des termes » 
n'a jamais été interprété par les tribunaux comme faisant échec à la 
du nominälisme. Une telle interprétation aboutirait d’ailleurs 
‘à la négation du nominalisme monétaire et permettrait à tous les 
créanciers d'obligations différées ou successives de remettre en cause 
le montant de leur créance, 

Telle n’a pas été l'intention du législateur, Le code civil le précise 
expressément pour les prêts en argent, parmi lesquels figurent les 
constitultions, de rentes viagères au moyen de l’aliénation de sommes 
en espèces (art, 1909, 1910). En effet, l'article 489% énonce: « L’obli- 


gation qui résulte d'un prêt en argent n'est toujours que de la 


somme numérique énoncée au contrat, S’il y a eu augmentation ou 
diminu‘ion d'espèces avant l'époque du payement, le débiteur doit 


rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette 
somme dans les espèces ayant cours au moment du payement ». 

Il à fallu des textes législatifs spéciaux pour déroger à cette règle 
dans le domaine des rentes viagères: ces prestations ayant le ee 
souvent un caractère alimentaire, il a paru humain de palier, dans 
une certaine mesure, la perte de pouvoir d’achat des crédirentiers 
par des majoralions qui doivent les aider à vivre. 

Mais les majoralions des rentes viagères résultent des dispositions 
législatives exceptionnelles et non du jeu normal des conventions. 

ar ailleurs, une « revalorisation intégrale » des seules rentes via- 
ères de la C. N. R, V. accroîtrait déjà de façon très sensible les 
épenses du budget général qui supporte déjà une charge de près de 
12 milliards de francs au titre des majorations de rentes viagères, Les 
incidences financières directes de la pétition sont très délicales à éva- 
luer, en raison notamment de l’imprécision que comporte la notion 
de revalorisation. Il n'en est pas moins permis d'affirmer que les 
dépenses nouvelles qui en résulteraient atteindraient sans doute plu- 
sieurs dizaines de milliards par an, entièrement à la charge de l'Etat. 

D'autre pt une revalorisation intégrale des rentes viagères de la 
C. N. R. V. serait inéluctablement accompagnée d’une mesure ana- 
logue pour les autres rentes viagères, de même pour les autres titres 
de rentes, les valeurs mobilières à revenu fixe et d’une façon plus 
générale toutes les créances en capital, 

En effet, si elle était adoptée, la thèse soutenue par le syndicat des 
rentiefs viagers de la C. N. R. V. conduirait à un abandon complet 
dela règle du nominalisme monétaire. 

L'Etat, les collectivités locales, les entreprises publiques et privées, 
et les particuliers, qui ont eontracté des emprunts, devraient donc en 
acquitter les intérêts et en assurer le remboursement sur des bases 
majorées. 1] en résulterait des charges insupportables row les finances 
publiques et l'économie, et de graves perturbations dans les rapports 
juridiques entre. particuliers. 

. Dans ces conditions, et pour toutes les raisons ci-dessus exposées, 
ue peut réserver une suite favorable à la pétition 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Jean 


Pétition n° 52 du 13 avril 1956. — M. Arnaud de Regnauld de 
La Soudière, 16, rue du Soleil, Nice (Alpes-Maritimes), demande 
le redressement de sa carrière administrative dans l’armée 
et la revision de sa pension, 

Cette pétition ‘a été renvoyée le 20 juin 1956 au ministre de 
la défense natioñale et des forces armées, sur le rapport fait 
par M. Raymond-Laurent, au nom de la commission du suffrage 
her 2 des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


Î 
. Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 
Paris, le 9 octobre 1956. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pétition n° 52, formulée par M. de Regnauld de La Soudière qui 
demande la revision de sa pension militaire proportionnelle. 

Le pétitionnaire déclare avoir servi, du 4 septembre 1944 au 
1er juin 195, avec le grade de capitaine; mais ce grade n'a pu lui 
étre attribué que ee assimilation, à titre F. F. I. 

C'est donc à juste titre que ses services ont été pris en compte 
jusqu'au 31 mai 1945, date de sa radiation des cadres, avec le grade 
d'aspirant qu'il détenait dans l'armée active, 

Dans ces conditions Ja pension de M. de Regnauld de La Soudière 
ne peut faire l’objet de la revision demandée, 5 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le directeur du cabinet, 


Signé: Avez Tomas. 


Pétition n° 61 du 24 avril 1956. — M. Silno Borinan, adjudant- 
chef en retraite, rue François-Mahy, à Diégo-Suarez (Madagas- 
car), demande sa nomination à un emploi réservé, bien qu'il 

«ait atteint la limite d'âge réglementaire. | 

Ceite pétition a été renvoyée le 20 ee 1956 au ministre des 
anciens combattants et victimes de uerre sur le rapport 
fait par M. Georges Juliard au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 

Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
x et victimes de la guerre. 


» 
Paris, le 10 septembre 1956. 


Monsieur le président, 


Par la pétition n° 61, vous avez bien voulu appeler mon attention 
sur le cas de M. Borinan Silno, qui désirerait être nommé à un 
emploi réservé, bien qu'il aît dépassé la limite d'âge. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les anciens militaires 
ne doivent pas, lors du ‘dépôt de leur candidature, avoir atteint la 
limite d'âge de 40 ans prévue par l’article 1408 du code des pensions 
militaires d'invalidité. F / 


a 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1956 4955 


re ce fait, et si M. Borinan Silno avait dépassé cet Age, c'est à 
juste titre que M. le haut commissaire, sidént de l'Office dépar- 
temental des anciens combattants et victimes de la guerre de Mada- 
eus et des Comores à Tananarive a déclaré son instance irre- 
cevapie, 


Veuillez. agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
o Pour le ministre et par son ordre: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: Jean Le CoUuTALLER. 


Pétition n° 62 du 25 avril 1956. — M. Jean-Emile Humbert, 
1, rue des Fresnes-en-Woëvre (Meuse), 

emande l'application de l’ordonnance du 31 juillet 1945 et 
M d'un préjudice de carrière. 

ette pétition a été renvoyée le 20 juin 1956 au ministre de 

la justice, sur le rapport fait par M. Dejean, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


| Peris, le 4 août 1956, 
Monsieur le président, 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions a bien voulu pere ad à la chan- 
cellerie, pour avis, sous le ne 62, une pétition présentée par M. Jean- 
Emile flumbert, percepteur, demeurant 4, rue des Eparges, à Fres- 
nes-en-Woëvre (Meuse). L’intéressé, qui a formé un recours devant 
le conseil d'Etat, demande l'application de l'ordonnance du 31 juillet 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le dossier de ce recours 
est actuellement en communication au ministère des finances, 
depuis le 27 octobre 1955. En outre, 36 pièces envoyées par le requé- 
rant ont été transmises au méme istère pour être jointes au 
dossier le 19 janvier 1956. 

Cette administration n'ayant ni rétabli le dossier ni uit ses 
observations, une lettre de — lui a été adressée, le 21 juin 1956. 
Elle n’a pas encore à ce jour été suivie d’eftet. 

Je ne manquerai pas de vous informer de la suite donnée à cette 
affaire, et de vous renvoyer les pièces transmises. gs 

Jé vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le conseiller technique : 
Signé: Souper. 


Pétition n° 63 du 3 mai 1956. —— M. Albert Darmon, 7, rue 
à Nice (Alpes-Maritimes), sollicite un emploi 

servé. 

Cette pétition a été renvoyée le 20 juin 1956 au ministre des 
‘anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport fait 
par M. Trémolet de Villers au nom de la éommission du Suf- 

age universel, des lois constitutiennelles, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 90 juillet 1956. 
Monsieur le président, 


Par la pétition n° 63, vous avez bien voufu ag mon attention 
sur le cas de M. Darmon (Albert), domicilié rue Supérieure à 
Nice (Alpes-Maritimes), qui sollicite sa nomination l'emploi 
réservé d'« agent de service » pour lequel il est inscrit sur la liste 
de classement publié au Journal officiel du 2 février 1956. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Darmon a été classé 

l'emploi réservé d'agent de service (services extérieurs) avec 

s numéros 43 et 70 sous la rubrique de ses départements de préfé- 
rence, les ARS et les Bouches-du-Rfône. 

Toutefois, l'intéressé ne peut s'attendre à être rapidement recruté 
et il aurait intérêt à étendre sa candidature à l'emploi du ministère 
de l'éducation nationale de « gardien de bibliothèque ». 

D'autre part, je vous signale que M. Darmon a récemment informé 
mes services qu’il avait, en sa qualité de pensionné de guerre, posé 
sa candidature à un emploi rvé communal dans la ville de 
de l'article L 404 du code des pensions militaires 

’inva À 

Une intervention a été eftectuée pes de la mg er de cette 
ville pour connaître la suite donnée à la demande de l'intéressé. 

: es ne manquerai pas de vous informer de la réponse qui me sera 
aite. 

Veillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 

le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: J. Le COUTALLER, 


Pétition n° 66 du 6 mai 1956. — Mme Lafargue, 49, cours 
Lanusse, Tonneins (Lot-et-Garonne), demande sa réintégration 
dans ses droits à retraîte comme ex-employée à la manufac- 
ture des tabacs de Tonneins. 


Cette pétition a été renvoyée le 24 juillet 1956 au secrétaire 
d'Etat au budget sur le rapport fait par M. Ballanger au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat au budgét. 


Paris, le 14 août 1956. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser, sous le n° 66, une pélilion par 
laquelle Mme Subran, femme Laflargue, demeurant #9, cours 
Lanusse à Tonneins, sollicite à nouveau le rétablissement de sa 
pension. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aucun élément nouveau 
n'est intervenu dans celte affaire depuis que, par lettre n° 3970 du 
2 og 1955, j'ai déjà, à la suite d’une première pétition, fourni 
toutes indications utiles à votre prédécesseur sur celte question. 


_Je vous rappelle toutefois que l’intéressée, alteinte par la limite 
d’âgé le 20 novembre 1950, fut admise à faire valoir ses droits à 
une pe d'ancienneté prenant eflet à cette même date. La direc- 
lion locale constitua un dossier à son nom et la direction générale 
du S. E. I. T. A. proposa au fonds spécial le payement d'avances 
en sa faveur. 


C’est seulement en mai 1951 qu’une perquisition opérée au domi- 
cile de cette ancienne ouvrière par deux inspecleurs de la brigäde 
de surveillance des contributions indirectes amena la découverte 
de 5 kg 300 de cigareltes « Gauloises » caporal ordinaire, dont la 

lupart des paquets ne portaient aucune marque d'identification. 

s constatations effectuées par le contrôleur de la manufacture, fl 
résulte que les cigarettes trouvées chez Mme Laflargue étaient de 
fabrication remontant à la quarante-sixième semaine de l’année 1950, 
époque à laquelle elle était encore en position d'activité. 


Au cours de son interrogatoire par la brigade de gendarmerie de 
Tonneins, l'intéressée ne fit d’ailleurs aucune difficulté pour recon- 
naître que les produits découverts à son domicile grovenaient bien 
de la manufacture des tabacs de Tonneins où elles les avait sous- 
traits au cours de sa dernière année d'activité. Elle ajoute que son 
amour maternel était à l’origine du vol, les cigareties dérobées 
étant destinées à ses enfants « au cas où une nouvelle guerre 
viendrait à se déclarer et au cas où ceux-ci seraient fait prison- 
niers ». La sincérité de cette naïve affirmation peut d’ailleurs être 
mise en doute, une commercanlte de la ville ayant déclaré au 
cours de l'enquête qu'à plusieurs reprises, durant l’année 1950, 
Mme Laflargue lui avait remis des paquets de cigarettes en échange 
de produits d’épicerie. 

Traduite devant le tribunal correctionnel de Marmande, elle fut 
condamnée à une peine de 10.000 francs d'amende, 

Elle tombait, de ce fait, sous le coup des dispositions de l'article 48 
de la loi du 20 septembre 1948, rendu me aux ouvriers de 
l'Etat par l’article 17 de la loi du 2 août 19 9, stipulant que peuvent 


: être exclus de tout droit à pus les agents reconnus coupables 


de détournement, soit de valeurs fiscales, soit de matières. 


En outre, ces dispositions s'appliquent aux retraités dans le cas 
où la découverte du détournement n'a lieu qu'après la cessation 
d'activité si les agissements _ leur sont reprochés avaient été 
de nature à motiver leur exclusion définitive des cadres, alors même 
que leur-pension aurait déjà été concédée. 


La quantité des oroduits détournés (les « quelques » poesie dont 
fait état Mme Laffargue se chiffrant à 265 en admettant que la per- 
quisition ait permis de découvrir la totalité des cigarettes volées), 
ointe au caractère vraisemblablement commercial de @e trafi: mit 
a direction générale du S. E. I. T. A. dans l'obligation d'appliquer 
la loi dans toute sa rigueur et de prononcer la déchéance des 
droits à pension de l’intéressée, 


Le fonds spécial, informé de celte décision, suspendit ke pavement 


des avances consenties à cetle retrailée et exigea le remboursement 


des arrérages déjà versés, soit 32.955 francs. » 


Amnistiée sur le plan pénal, Mme Laffargue sollicita de mes ser- 
vices le 30 août 1953, le bénéfice des dispositions de l'article 32 de 


la loi du 6 août 1953. Bien que les dispositions de l'article 33 de ce 


texte prévoyant que ne sauraient être amnistiées les sanctions admi- 
nistralives grononcées à la suite de manquements à la probitf, à 
l'honneur ou aux bonnes mœurs parussent écarter toute possibilité 
de la rétablir dans ses droits à pension, la direction générale du 
S. E. L T. A. prit l’attache du fonds spécial. Ce service lui confirma 
que, conformément à la circulaire ministérielle du 12 juin 194, les 
mesures d'amnistie prévues par la loi du 6 août 1 ne s'appli- 
quaient pas aux sanctions suivies de la déchéance des droits à 
pension prononcée au titre de l'article 83 du coûe des pensions 
civiles et militaires de retraite, t 


Actuellement, Mme Laffargue se trouve frappée d'une sanction jus 
üfée en raison des intentions qui ont été à l'origine du vol. 
Par ailleurs, fl ne lui est pas possible de se prévaloir de la loi 


du 30 août 1953 dont l’article 33 met un obstacle formel à toute 
mesure d’amnistie, 


- 
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Je ne puis, par suite, que maintenir la décision prise à l'encontre 
de l'intéressée, tout acte bienveillant à son ‘égard risquant d'’ail- 
leurs de Créer un précédent des plus fâcheux dont ne manqueraient 

pes de se prévaloir d’autres ouvriers indélicats qui ont été--J'objet 

e sanctions ou qui pourraient l’être dans l’aÿenir. 


‘Je vous prie d'agréer, M. le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: JEAN Ficipri. 


Pétition n° 67 du 16 nai 1956. — M. Louis Lambert, Château- 
(Lo:ret), fait valoir ses droits à la médaille mi.i- 
aire. 


Cette pétition a été renvoyée le 24 juillet 1956 au ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur le rapport fait par 
M. Bouxom au nom de la commission du suffrage universel, des 
Jois constitutionneiles, 14 réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


Paris, le 22 août 1956. 
Monsieur le président, » 
J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, en retour, le dossier de la 
pétiiion n° 67 formulée par M. Lambert, domiciié à Châteauneuf- 
sur-Loire (Loiret. 
C'est en toute connaissance de cause qu’il n’a pas donné suiie à 
Le du pétitionnaire au tableau de concours pour la médailie 
mililaire, 
Cette décision a d'ailleurs été no‘fiée à l'intéressé dans la forme 
réglementaire. Elle ne saurait ètre reconsidérée. 
leuillez agréer, monsieur je président, l’assurance de ma haute 
Consideration, 
Pour le ministre de la défense nalionaie 
et des formes armées 
et par délégation: . 
Le directeur du cabinet, 
Signé, ABEL THOMAS. 


Pétition n° 69 du 29 mai 1956. — M. Hippolyte Nazarin, 51, rue 
Laimartine, Pointe-à-Pitrs (Guadeloupe), rédacteur principal de 
préfecture, proteste contre la méconnaissance de ses droiis. 

Cette pétition a été renvoyée le 24 juillet 1956 au ministre de 
l’intérieur sur le rapport fait par M. Dejean au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois cozstitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M Le ministre de l'intérieur. 


2 
Paris, le 11 septemibre 1956. 
Monsieur le président, 

Vou: avez bien voulu me transmettre, pour avis et suile à donner, 
le rapport rédigé au nom de la commission de l'intérieur par 
M. Char'es Benoist sur une pétition émanant de M. Nazarin, rédac- 

teur principal à la sous-préfecture de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le rapport précilé sou- 

lève, de ma part, les observations suivantes: 


1. — Indemnités réclamées par M. Nazarin. 
Indemnité de recrutement. 


Le décret n° 18-1585 du 8 octobre 19% et l'arrêté du 3 juin 1949 
Telalfs à l'attribution de l'indemnité de recrutement dans les dépar- 
temeñts d'outre-mer stipulent que cet avantage ne peut être accordé 
qu'aux fonctionnaires venant de la métropole, Cette indemnité avait 
en effet pour objet d'attirer et retenir dans les nouveaux départe- 
ments d'outre-mer, des foneitionnaires, venant de la métropoie, pour 


réaliser l'extension de la législation métropolitaine, dans le cadre des # 


opérations de départementalisation. 

Or, Nazarin venait d'accomplir antérieurement à son afle:tation 
À la Guadeloupe, n juin 1947, dix ans de services ininterrompus à 
Madagascar en qualité de rédacteur du cadre de l’administralion 
générale des colonies. 

l' ne saurait donc bénéficier d'une somme quelconque au titre de. 
l'iniermuité de recrutement. 


Indernnité/ d'installation. 


Il y a lieu de considérer que le champ d’application de l'indemnité 
d'instailation est identique à celui de l'indemnité de recrutement 
bien que le texte l’instituant (aécret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 
modifié) “ne l'ait pas expressément limité aux fonctionnaires venus 
de la métropole. 


En effet, j’indemnité d'installation in:'iluée avec le nouveau régime 
de rémunération provisoirement applicable aux personneis de l'Etat 
er service aux Antilles, à la Guyane et à la Réunion, ne devait à 
l’origine être accordée qu'aux fonctionnaires aflectés dans ces dépar- 
tements à partir du {er janvier 1913. 7e 4 

Cette date a été reportée au 1 juillet 1947 pour ‘es fonctionnaires 
venus de ,;a métropole, qui.ont assuré, dès celte époque, la mise en 
place des services de ladministration départementale circulaire 
20 décembre 1918 du ministère des finances). 

Par la suite l'indemnité d'instalation a été accordée, au taux réduit 
de moitié, aux fonclionnaires relevant des services de l’adrministra- 
tion de ja France d'outre-mer, dont le séjour dans les départements 
précilés, commencé postérieurement au 19 mars 1916, date de la loi 
d'érection des vieïles colonies en nouveaux départements s'était 
prolongé dans cette administration jusqu’au 31 dé‘embre 1915. Tel 
n'était pas le cas de M. Nazarin qui a été intégré dans le cadre des 
rédacteurs de préfe:ture sur sa demande et reclassé rétroactivement 
en qualité de rédacteur principal au 1er janvier 1958. 


A fortiori, du fait de celte intégration, M. Nazarin ne peut-h pré- 
tendre à l'indemnité d'installation prévue au titre d’un second séjour 
en faveur des fonctionnaires des enciens services du ministère de 
la France d'outre-mer qui étaient détachés dans les préfectures, 


Il est rappeié que l'intéressé a eu la possibilité dopter pour son 
maintien dans son cadre d’origine: il aurait perdu dans ce cas le 
bénéfice des svantages qui on! décou'é de son intégration dans le 
cadre des préfectures, | 


Les raisons qui précèdent justifient le rejet de la demande d'in- 
demnité formu.ée par M. Näzarin. 


Pour tenir compte cependant de l'intérêt porté par l’Assemblée 
nalionale à la siluation de çe fonctionnaire j'ai prescrit à mes ser- 
vices de soumettre son cas à l'examen de mon coilègue des finances. 


— Congés administratifs. 


Il dévoule de ce qui précède que M. Nazarin doit être considéré 
comine fonctionnaire originaire de la Guadeloupe et ne peut, de ce 
fait, bénélicier que des dispositions Jégales, prévues en malicre de 
congés, pour cette catégorie d'agents, 


II, — Conditions d'avancement. 
Rappel d'ancienneté pour services mililaires. 


Les bonifications pour services militaires demandées par M. Naza- 
rin ne peuvent élre-accordées par le ministre de l’intérieur, jes ser- 
vices miitaires devant être rappelés en une seule fois et dès l'entrée 
dans les cadres. C’est donc à administration dans laquelle, l’inté- 
ressé a été recruté à l’origine (ministère de la France d’oulre mer) 
qu'il incombe d'examiner ia requête de celui-ci. En effet, e’est par 
voie d'intégration, et compte tenu de la situation qu'il avait acquise 
dans cette administration d'origine que l'intéressé a été admis dans 
le cadre des préfectures. 


I1 doit être n2t6, par ailleurs, que si la situation administrative de 
M. Nazarin dans son cadre d'origine devait être revisée, cette modi- 
fication ne pourrait comporler aucune conséquence dans le cadre des 
préfectures, du fait que ce fonctionnaire a bénéficié, lors de l'entrée 


. dans ce cadre, d’un reclassement comportamune bonification de 


ceux écheïons, par rapport à la situation qui aurait dû lui être 
réservée. Il a été reclassé, dès le fer janvier 1948, à l'échelon le plus 
élevé des rédacteurs principaux, ce qui correspond à un avancement 
maximun. 


Perspectives d'avancement de M. Nazarin dans son cadre actuel. 


Antérieurement au décret d#f 7 juillet 1956 (Journal officiel du 
12 juiliety, aucune possibilité d'avancement ne pouvait être offerte 
à l'intéressé, qui appartenait à l’écnelon, supérieur de la classe nor- 


Jnale du grade de les promotions classe exception- 
e 


nelle étant rendues impossibles par l'existence de surñombres. 

Le décret du 7 juillet 1956 a donné aux rédacteurs la possibilité 
d'accéder au grade d'agent administratif supérieur. 

De plus, dans la mesuré où ces avancements dégageront des 
vacances dans la classe exceptionnelle des rédacteurs, il sera sans 
doute possible d'envisager des promotions à cette classe “exceplion- 


nelle. 


Il doit être cependant rappelé que les promotions au grade d'agent 
administratif supérieur et celles qui interviendront éventuellement 
à la-classe excepticnnelle seront prononcées au choix, dans les con- 
ditions régiementaires prévues pour les avancements de grade, c'est- 
à-dire sur propositions des préfets, et après avis des commissions 


paritaires compétentes. 


La valeur professionnelle de M. Nazarin sera done comparée à 
celle des fonctionnaires qui, placés dans la même situation adminis- 
trative, pourront prétendre aux mêmes avancemients que lui. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, - 

Le ministre, 
Signé: GILBERT-JULES. 


| 
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Pétition n° 70 du 6 juin 1936. — M. Amand Logiez, 6; rue 
Royale, Like (Nord), demande sa réintégration dans les cadres 
de la police d'Etat. 


Cette pétition à été renvoyée, le 24 juillet 1956, au ministre 
de l'interieur sur le rapport fait par M. Lussy au nom de ia 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 8 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


Vous " bien voulu me transmettre ja pétition (n° 70) que vous 
a adressée M. Amand Logiez, ex-inspecleur de police d’Elat a Lille, 
dégagé des cadres en 1948, aux termes de laquelle l'intéressé sollicite 
sa réintégration dans les cadres de la police. - 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette pétition appêlle 
de ma part les observations suivan'es: 


IL convient tout d’abord de rappeler que l'administration de Ja 
Sûreté malionale s’est vue dans l'obligation, en 1918, de procéder, en 

plication de la loi du 3 septembre 1947, et pour réaliser la compres- 
sion d'effectifs décidée par la « commission de la |» med r, en 
vertu de l’article fer de la loi du 25 juin 1957, au dégagement des 
cadres de nombreux fonctionnaires de poiice. 


Un certain nombre d'agents de la Sûreté nationaff désireux de 
quitter ‘’administration es des raisons personnetles, ont, à cette 
porn sollicité leur dégagement des cadres. Tel est le cas de 

giez. 

C’est dans ces conditions que l'intéressé n'a pu obtenir le bénéfice 
d'un reclassement dans une autre sdministration au titre du dé”ret 
no 47-2327 du 12 décembre 1917 qui uniquement aux 
fonctionnaires ayant été licenciés contre leur gré. P 


Par ailleurs, bien que ce texte soit forclos depuis le 31 décembre 
4953, le requérant sollicite maintenant on en sa faveu” de 
la loi ne 51-714 du 7 juin 1951, qui exclut des mesures de licencie- 
ment prévues par la loi du 3 septembre 1947, les fonctionnaires pou- 
vant se préva:oir de la qualité de déporté ou d'’interné de la Résis- 
tance, ou de déporté politique, ou les engagés volontaires pendant 
la guerre âe 1914-1918 et 1939-1945 justifiant de dix-huit mois de ser- 
vices militaires ou assimilés. 

Il est bien évident que M. Logiez réunit les conditions exigées 
par ladite loi, mais il convient de souligner que-ce texte ne saurait, 
en aucun cas, s'appliquer aux fonctionnaires volontairement dégagés 
des cadres. 

Aucune instruction, en l’état actuel de ha réglementation, ne 
me permet donc de donner satisfaction à M. Logiez. 

. Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le ministre, 
Signé: GILBERT-JULES, 


Pétition n° 72 du 10 juin 1956. — L'Union générale des tra- 
Vailleurs algériens, 6, place Lavigerie, Alger, proteste contre 
les conditions dans lesquelles 700 Algériens environ sont assi- 
gnés à résidence à Berrouaghia, 


Cette pétition a été renvoyée le 24 juillet 1956 au ministre 
résidant en Algérie sur le rapport fait par M. Verdier au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre résidañt en Algérie, 


Alger, le 7 août 1956. 
Monsieur le président, 


Par lettre du 24 juillet 1956, vous avez bien voulu me transmettre 
la pétition, de l’Union des travailleurs algériens, relative aux condi- 
tions d'hébergement des personnes astreintes à résider au centre 
de Berrouaghia,. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les allégations des 


plaignants paraissent avoir été exagérées d’une manière manifeste 
dans un esprit tendancieux, 


Ceux-ci déclarent, tout d’abord, que les hébergés sont en situation 
« illégale ». Or, les astreintes à résiden:e scnt prononcées par 
l’autorité préfectorale sur la constatation de faits qui justifient cette 
restriction momentanée de liberté. 


Les hébergés qui correspondent avec leurs avocats librement et 
sans contrôle et reçoivent sur pese les visites de leurs défenseurs, 
n'ont pas manqué — chaque fois qu'ils l'ont-estimé fondé — de 
saisir la juridiction administrative compétente de recours contre 
les arrêtés astreignant à résidence. 


Les décisions prises par les tribunaux administratifs sont notifiées 
aux hébergés en la forme réglementaire dès qu’elles parviennent 
au centre. 

Au sujet de la protection du camp par des barbelés, une partie 
du bois attenant au sanatorium et aux nouveaux chalets est clôturée 
la nuit par un seul réseau simple de barbelés tendu entre les 
arbres. Cette précaution a été prise sur la demande formelle et 
écrite adressée à l'autorité administrative par le capitaine comman- 

\ 


dant l’escadron de gendarmerie mobile chargé par réquisition pré- 


* fectorale de la protection du centre contre les attaques venant de 


l'extérieur. 


A aucun moment, l'effectif de ce camp n’a dépassé le chiffre de 
662 et encore te total n’a-t-il été alteint, il y a environ un mois, 
qu'à la suite d’un affllux de suspects résullant des nouveiles opéra- 
tions de pacification. 

D'aïleurs, des mesures de dégagement sur d'aures centres de 
l'Oranie ont été prises aussilôt, 

Actuellement, l'effectif tolal est exactement de 576 hébergés 
répartis dans: 


Un sanatorium £gntièrement neuf pour :#10 d'entre eux et 

Deux chalets également neufs à raison de 110 par chaiet. 

La capacité du sanatorium étant de 170 hébergés, on ne peut pas 
parler de surpeuplement. 

Sur cet effectif, on ne compte que 2 infirmes unijambistes munis 
d'appareils orthopédiques et 2 personnes alteintes de cataracte, non 
justiciables d’un séjour dans un établissement hospitalier. 

La plus grande partie des hébergés est accueillie dans des bati- 
ments neufs. Le sanalorium notamment a été construit par :’admi 
nistration pénitentiaire; il est difficiie d'admettre que ce bâtiment, 
qui répond aux plus récentes exigences de la thérapeutique anti- 
tuberculeuse, ne puisse pas présenter les conditions d'hygiène néces- 
saires au Séjour des hébergés. 

Par ailleurs, une installation provisoire sous lentes à été réa:iste 
à l’époque de l’afflux des suspects et en altendant la construction 
des cinq baraquements dont les deux derniers seront achevés dans 
quelques jours. 

Ces tentes, à l’état neuf, ont été fournies par le service de la pro- 
tection civile et ont abrité chacune le nombre d’occupants prévu 
dans. l’armée pour les tentes de même modèie. Les hébergés ont 
été couchés sur des matelas avec traversin et quatre grandes cou- 
vertures étaient mises à la disposition de chacun. 

Ces tentes étaient toutes munies de l’éclairäge électrique, pour 
éviter tout risque d'incendie et assurer Je maximum de facilités 
aux hébergés, Dans tout le centre, l’eau potable coule sans restric- 
tions à toutes les prises d’eau; les douches fonctionnent douze 
heures par jour, et les sanilaires sont toujours maintenus en parfait 
état. L 

En ce qui concerne l'état sanitaire, le service médical ne signale 
que quelques cas, sans gravité, trailés sur place. 

Deux médecins consultent alternativement quatre jours par 
semaine. Ils obtiennent" toujours, de la direction du centre, la tota- 
lité des médicaments qui leur sont nécessaires. D'ailleurs, le chiffre 
des sommes payées uniquement pour l'achat de: médicaments 
s'élève, pour !a période du 4er novembre 1955 au 31 mai 1956, à 
1.178.180 francs. 

Les signataires du télégramme se plaignent de la cuisine et des 
rations insuffisantes, Or, l'alimentation journalière comprend, par 
hébergé : a 

Café (ou. {hé au Choix)... 40 grammes. 

Légumes frais .. 
Légumes 120 
Pain 


La cuisine est préparée par des hébergés rétribués, de telle sorte 
que les goûts, les haibitudes et les riles culinaires des Imusu:1nans 
sont respectés, 

En outre, les régimes prescrits par les médecins sont lilérale- 
ment assurés, les cahiers des charges en font foi. 

l'ést exact, par contre, que ja correspondance subisse un certain 
retard dans sa transmission. La faute en incombe aux hébergés qui, 
en dépit des conseils qui leur ont été donnés, de rédiger leur cor- 
respondance en langue française, persistent à écrire de longues 
letfres en arabe. Ceci exige un contrôle assez long. 

ll est exact, également, que la suppression des visites a été 
maintenue pes quelques jours à la suite du refus collectif et 
permanent des hébergés de répondre à l’appe: nominal, ce qui ren- 
dait impossible le contrôle de ieur présence et permettait des éva- 
sions, qui, en fait, se sont produites. 

Quant à « l'arrestation et la mise au secret d’un porte-parole » 
il m'a été rendu compte qu’il est impossible de discerner de quoi 
il peut s'agir. Tous les hébergés sont admis à s’entretenir avec les 
prpennalites qui visitent le centre et ne manquent pas de le 
aire, 

Enfin, toutes instru:tions ont été données en vue d'activer l’ins- 
truction des demandes de secours formulées par les familles néces- 
siteuses des hébergés. Des crédits ont été mis à la disposition des 
prélets. Mais je dois signaler que l'application de ces instructions 
a rencontré dans la pratique de sérieuses difficultés notamment 


À éans les zones opérationnelles. 


Pour conclure, je ne pourrai mieux faire que de vous informer de 
Ja visité à Berrouaghia, à la fin du mois de juin, de M. Piiloud, chef 
de la mission de la Croix-Rouge internationale qui s’est dé:larée 
satisfait des réalisations de ce centre, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Le ministre résidant en Maérie, 
Signé: ROBERT LACOSTE, 


- 
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Pétition n° 77 du 25 juin 1956. — M. El Hédi ben Youssef 


ben Amar Fita, n° 10%, rue Mesgounah, Tozeur (Tunisie), 
orphelin de guerre devenu aveugle, demande une pension. 
Cette petilon a été renvoyée le 11 octobre 1956 au secrétaire 
d'Etat aux affaires étraugères sur le rapport fait par M. Jean- 
Paul David au nom de : commission du suffrage universel, 
des lois comstilutionnelles, du règlement et des pétitions. 


- Réponse de M. le secrélaire d'Etai aux affaires étrangères. 


Paris, le % octobre 1956. 
Monsieur le président, 


Par lel‘re du 11 o’tobre dernier vous avez bien voulu me trans- 
mettre la pétilion n° 77 présentée par M. Ei Hédi ben Youssef 
devant la commission du suffrage universel, des lis constitution- 
neéilles, du règlement et des pétitions de l’Assemkke nationale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la requête de l’inté- 
ressé ne me semble pas susceptible dé recevoir une suite favo- 
rable. En ellet, à titr: d’orphelins de guerre, il a reçu, conformé- 
ment à l’arlitle L 211 d'1 code des pensions civiles et militaires, 
une ailocation jusqu’à l’âge de 18 ans. 

Si, par la suite, il a été atteint de cécité, c’est pour des motifs 
absolument étrangers à sa qualité d'orphelin de guerre et il ne 
peut de ce fait demander à bénéficier de nouveaux avantages . 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 
timents de haute considération. 

Pour le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et par délégation: 
Le ‘ministre plénipotentiaire, directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes. 
Signé: JEAN BASDEVANT. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
_LE 20 NOVEMBRE 
{Aprlication des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nornmément désignés. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite dut 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont tout2fois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt nublic teur interdit de: répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé.- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne ut exrcéde 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4033. — 20 novembre 1956. — M. darrosson demande à M. te 
ministre des affaires éco es et finanoières si l'article 2 du 
décret n° 52-168, du 17 février 1952, réglant les conséquences fiscales 
de Ja réévaluation, est applicable aux biens situés à l'étranger, 


4034. — 90 novembre 1956. — M. Halbout demande à M. le ministre 
des affaires sociales s’il ne serait pas possible, en certains cas, que 
les caisses vieillesses mandatent séparément l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés versée au mari et la majoration- pour conjoint 
à charge servie à la femme, lorsque l’un des deux est hospitalisé 
à titre quasi définitif, — cette solution évitant iout retard dans les 
versements trimestriels faits au conjoint non hospitalisé, 


4035. — 20 novembre 1956. — M. Adrien André à NX. 
secrétaire d'Etat au budget que, suivant acte notarié, M. P.….. e 
M. R... ont fait échange d'immeuble urbain moyennant une soulte 
imputable sur une maison à usage d’habitation principale et divers 
terrains. Il demande si le droit d'enregistrement doit se calculer 


de la façon la plus favorable au débiteur comme en matière de ” 


partage. 


4036. — 20 novembre 1956. — M. Pleven rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les dispositions du paragraphe IV de 
l’article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 autorisent les sociétés 


à responsabilité lunitée à caractère familial à oplier jusqu'au 31 dé- 
 cembre 1956 pour le régime fiscal des sociélés de personnes, 


moyennant le règlement d'une taxe spéciale de 15 p, 100, assise 
sur les mêmes bases que la taxe proporlionnelle sur le revenu des 
valeurs mobilières. I lui demande si les entreprises sinistrées qui 
utiliseront cette faculté devront acquitler la taxe spéciale de 
15 p. 100 sur le montant de la réserve de reconstruction qu'elles 
ont constituée au passif de leur bilan, en contrepartie des indem- 
nités de dommages de guerre versées par l'Etat. 


# 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4037. — 20 novembre 1956. — M. Coulon demande À M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° les raisons pour 
lesquelles il n’a pas été constitué de commission paritaire d’avan- 
cement pour les assistantes sociales, alors que de telles cormis- 
sions sont prévues et fonctionnent pour tous les autres contractuels 
du ministère de la défense nationale; 2° quelles sont les mesures 
envisagées afin d’y remédier. 


4038. — 20 novembre 1956. — M. Coulon demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forcas armé#s quelles sont les rai- 
sons qui s'opposent à la validation de services auxiliaires effectués 
dans les formations du service de santé de l’armée française À +4 
une infirmière affiliée à la Croix-Rouge française, alors que lesdits 
services ont été rémunérés sur les fonds du budget de la défense 
nationale et que d’autres infirmières, ayant servi à titre d’auxi- 
liaires dans les mêmes formations, mais n’appartenant pas à la 
Croix-Rouge, peuvent obtenir la validation des services en Cause, 


4039. — 20 novembre 1956. — M. Bonnaire expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation , de la juenesse et des sporis 
que le conseil de l’enseignement du premier degré, à l’unanimnité, 
le 25 mai 1956, le conseil supérieur de l'éducation nationale, le 
49 juin 1956, ont accepté un texte qui stipule les conditions permet- 
tant aux professeurs d'école nortñale d'être nommés directeurs 
d'école normale dans la limite du dixième des postes à pourvoir. 
H lui demande s’il compte prendre un arrêté répondant au juste 
vœu des prolesseurs d'école normale. 


4040. — 20 novembre 1956. — M. Louvel demande à M. le ministre 
de l’intérieur les raisons pour lesquelles il est toléré, à Paris, l'exis- 
tence d'un centre de propagande antinationale, qui se déclare offi: 
ciellement d'appartenance € ère. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


avat. — 20 novembre 1956. — M. Penoy rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'aux termes de Ja loi 
du 4 août 1956, complétant l'article 42 de la Joi du 28 octobre 1946, 
les sommes allouées aux sinistrés par l’intendance ou par les autori- 
tés alliées doivent être déduites en valeur nominale du montant de 
l'indernnité accordée au sinistré, et non pas intervenir dans le 
calcul de celle-ci. 11 lui demande si ces dispositions concernent éga- 
lement les attributions en nature ou en espèces qui ont pu être 
faites à certains sinistrés agricoles au titre de la liquidation de l'or- 
ganisation de culture allemande dénommée W. O. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION . 


4042. — 20 novembre 1956. — M. Ansard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé et à M population que le décret n° 50-1475 
du %8 novembre 1950 a attribué une indemnité horaire de 30 francs 

ur service de nuit au personnel médical des hôpitaux et que le 
aux de cette indemnité a été porté à 35 francs par le ret 
ne 55-11 du 4 janvier 4955; qu'aucun arrêté ou circulaire n’est inter- 
venu depuis et qu’ainsi les dispositions D green précitées ne 
sont pas Sa s, notamment à l'hôpital psychiatrique d’Armen- 


tières (Nord). Il lui dernande à quelle date it a l'intention de publier 
les 1 d'application des décrets des 28 novembre 1950 et 4 jan- 
vier 1955. 


L 
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4043. — 20 novembre 1956. — M. Ansart demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population s’il énvisage: 1° de 
rendre SE le classement en catégorie B à tout le personnel 
médical à la date initiale de son recrutement ou, tout au moins, de 
le rendre applicable à dater dy 17 octobre 1949, qu'il s'agisse du 
personnel dical des hôpitaux psychiatriques départementaux et 
des hôpitaux civils ou des hôpitaux psychiatriques autonomes ; 2° de 
classer en catégorie B toutes les catégories de personnel des ser- 
vices généraux et économiques, ouvriers professionnels et autres 
des hôpitaux psychiatriques départementaux et autonomes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4044. — 20 novembre 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur le 
cas d'ouvriers tâcherons qui, bien qu’étant atteints de mäladies pro- 
fessionnelles ou étant accidentés du travail, en peuvent bénéficier 
des dispositions de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la « 
vention et la réparation des accidents du fravail et des maladies 
professionnelles. Il lui demande: 1° quels sont les droits des inté- 
ressés; 2° s'ils peuvent bénéficier des dispositions des Jois du 
44 juillet 1905 ou 2 août 1949. 


t 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4045. — 20 novembre 1950. — M. Klock demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, si une 
municipalité obligée, par l'évolution constante de la circulation, 
d'équiper de nombreux carrefours avec des dispositifs de signali- 
sation lumineuse (feux tricolores), peut oblenir une subvention de 
l'Etat et, dans l’affirmative, quels sont les lextes qui régissent actuel- 
lement ja matière. 


4046. — 20 novembre 1956, — M. Penoy expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux tra et au tourisme, qu'en 
application des articles 103 et 161 du code de la route, les remorques 
agricoles doivent être munies d’une attache de secours (chaîne ou 
câble métallique) lersque leur installation de freinage ne comporte 
| 9 un frein continu. Il lui demande quelles sont les caractéristiques 
ve de freinage répondant à la dénomination de « frein 
u ». 


— +0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


3191. — M. Luciani expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que l'expérience de la dernière campagne a montré que l'oflice 
national des céréales a eu tort d'exporter massivement, et dans 
des conditions de rapidité déconcertantes, le maximum de blés et 
a même continué quelque temps après la constatation des 
désastres des gelées de février, malgré les prescriçtions lui faisant 
obligation de constituer un stock de sécurité; il lui demande: 
1° quelles quatitités exactes de blés dhi été exportées et combien 
en a-l-il élé nécessaire de réimporter par la sujte pour assurer la 
soudure; 2° quelle quantité d’orgé a til fallu importer en ofges de 
moulure et, d'autre part, en orges de brasserie durant la dernière 
campagne ; 3° si l'expérience faite sur le b'é et l'orge en 1955-1956 
a été comprise, quelles raisons empécheraient l'office des céréales 
de constituer un stock de sécurité d’orge de 4 millions de quin- 
taux pour la mowture et 1 million pour la brasserie plutôt que de 
se hâler aventureusement d'exporter le maximum d'orge. (Question 
du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° a) Le gps d'exportation de blé de la cam- 
agne 19%5-1956 avait été envisagé er 2, millions de quintaux, en 
nclion d'une récolte évaluée à 103,5 millions de pe et une 
collecte prévue pour un minimum de 74 millions de quintaux. {La 
récolte de 1954, évaliée à 105,6 millions de quintaux, avait fourni 
une collecte de 77,6 millions de pan) : b) la collecte réalisée 
durant le premier semestre de la carhpagne 1955-1956 a été de 
65,6 millions de quintaux, soit près de 90 p. 100 du chiffre prévu 
pour l’ensemble de la campagne; c) en conséquence, il était néces- 
saire de réaliser les exportations à un rythme mensuel au moins égal, 


en moyenne, à 2 millions de quintaux. En fait, ces exportations . 


ont porté, outre un reliquat de contrats de 1.836,506 quintaux de la 
campagne antérieure, sur 12.745.895 quintaux réalisés du 4 août 
4955 au 31 janvier 1956, soit une moyenne mensuelle de 2 millions 
495.000 quintaux; d) les gelées survenues à rartir du deuxième 
semestre de campagne ont réduit la collecte finale à 70.721.000 quin- 
taux au lieu du minimum de 74 millions de quintaux initialement 
prévu. Cependant, notre commerce extérieur des céréales aurait 
souflert grandement tant à l’époque que dans le futur, d’une limi- 
tation excessive de nos exportalicns. Ces dernières ont donc été 


poursuivies dans la mesure voulue pour la sauvegarde de los mar- - 


chés essentiels (notamment blés livrés à la Répuhhque fédérale 
allemande et farines exportées sur d’autres pays). En contre-partie 


de ces exportations du deuxième semestre, qui & sont élevées à 
8.783.213 quintaux, des importations ont été effectuées à hauteur de 
3.927.670 quintaux. Dans ces conditions, le commerce extérieur en 
blé durant la campagne 1955-19% et au titre de ladite campagne 
se résume comme suit (blé de meunerie et farine exprimée en blé): 
exçortations, 20.529.136 quintaux; importations, 3.927.670 quintaux; 
20 en ce qui concerne l'orge, la récolte de 1955 avait été chiffrée 
à 25.700.000 quintaux en regard de 25.250.000 pour la récolte précé- 
dente. Cette dernière avait dégagé un excédent de 700.000 quintaux. 
Les gelées de févrièr-mars 1936 ont entraîné, d'une part une dimi- 
nution des ressources fourragères, d'autre part un accroissement 
notable des besoins, notamment pour le remplacement d’impor- 
tantes surfaces de blé par des surfaces d'orge. Les importations 
d'orge réalisées durant la campagne 1955-56 ont porté sur: orge 
de brasserie, 568.000 quintaux; autre, 1.995.000 quintaux; total: 
2.563.000 quintaux; 3° un report d'orge 1956 sur.la campagne 1957-58 
sera éventuellement constitué dans la mesure commandée par les 
possibilités d'exportation et les perspectives de la récelle 1957. 


3373. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° s’il est exact que des sommes provenant de la 
vente d’une partie du stock constitué par la S, 1. B. E. V. ne sont 

s récupérées par le fonds d'assainissement de la viande. De ce 
fait, les crédits mis à la disposition de ce fonds seraient épuisés; 
2% dans l’affirmative, à quoi sont-elles aflectées, (Question du 9 octo- 
bre 1956.) 


Réponse, — Aux termes d'instructions du département des finances 
les sommes provenant de la vente des viandes du stock constitué 
par la Société interprofessionnelle (S. I. B. E. V.) doivent être por- 
tées à la ligne-03 « recettes diverses et accidentele$ » des ressources 
affectées à l’assainissement du marché de la viande. Le rattachement 
de ces crédits peut être opéré dans les conditions fixées par l’arti- 
cle 20 de la loi de finances no 531308 du 31 décembre 1953, sous 
réserve que les crédits disponibles soient insuffisants pour assurer le 
financement d'opérations nouvelles. Dans la pratique, et compte tenu 
des besoins du fonds d'assainissement, lesdites sommes, jusqu'à pré- 
sent, ont toujours été ratlachées. 


3466. — M. Lux expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture que 
la plupart des lots de blé de semence Împorté, de la variété « Cap- 
pelle », en provenance d'Angleterre et de Danemark, ont dû étre 
retenus par les organismes distributeurs en raison de leur mauvaise 

ualité et d’une faculté germinative largement insuffisante, Ces blés 

oivent revenir à l’agriculture de 6.000 à 7.000 francs les 100 kilogram- 
mes et cartains sont d'une qualilé même pas panifiab'e, menaçant 
dès les semailles un échec certain des nouvelles emblavures. 11 
demande: 1° quel organisme d'inspection contrôle, aux frontières, 
la pureté variétale et la faculté germinative des semences importées; 
20 quelle destination le Gouvernement compte réserver à ces lots 
de b'é6, importés au prix fort comme blé de reproduction, mais inap- 


tes au semis et en partie impropres à la panification. (Question du 


16 octobre 


Réponse. — Le contingent d'importation de semence de blé a 
été arrêté sur le vu du bilan des ressources et des besoins, après 
consultation des organisations professionnelles intéressées, Le prix 
limité de vente de ces semences, fixé par l'arrêté interministériel 
du 24 octobre 1956, ne peut dépasser, compte non tenu des frais de 
transport, 5.500 fran:s le quintal pour les semences de reproduction, 
et 5.650 francs le quintal pour les semences de sélection, Seuls peu- 
vent être commercia.isés comme semences, et dans les condilions 
prescrites par le décret n° 49773 du 11 juin 1949, les blés répondant 
aux normes établies par l’arrêté du 4 octobre 199; 1° le service de 
la répression des fraudes est chargé du contrôle de la pe des 
semences tant à l'importation qu'aux différents stades de la com- 
mercialisation. Les agents des douanes sont également habilités à 
effectuer des prélèvements aux frontières. Sur le plan profession- 
ne], les agents de la commission des semences et des progrès tech- 
niques eflectuent des prélèvements dans le cadre du contrôle inter- 
professionnel des semences, Enfin les immporlatewrs procèdent à des 
prélèvements destinés à vérifier la conformité des lots avec les con- 
ditions inscrites aux contrats qu'ils ont passés avec les exportateurs 
étrangers. Tous les prélèvements sont adressés à l'institut national 
de la recherche agronomique et les analyses sont faites au labora- 
toire de la station centrale d'essais de semences; 20 les blés ne 
répondant pas aux dispositions de l'arrêté du 4 octobre 1919, ne peu- 
vent être commercialisés que dans les conditions prévues par le 
décret n° 36-832 du j5 août 1956 fixant les prix et modalités de paye- 
Die stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 


3534. — M, Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agrli- 
Culture si un agriculteur qui est bénéficiaire de l'allocation aux 
grands invalides (loi du 2? août 1919) peut obtenir en outre l’alloca- 
lion vieiilesse agricole à l’âge de soixante-cinq ans. (Question du 
17 octobre 19%56.) 


Réponse. — La perception de l'allocation aux grands infirmes ins- 
tituée par la loi du 2 août 1919 ne fait pas obstacle à l'attribution 
de l'allocation de vieillesse agricole, sous réserve que soient remplies 
les conditions prévues à la loi du 10 juillet 4952 modifiée, c'est-à-dire 
notamment que le requérant ait exercé, à titre de dernière activité, 
la profession de chef d'exploitation agricole pendant quinze ans au 
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moins, et que le montant de ses ressources annuelles, de quelque 
nature qu'elles soient — y compris l'allocation aux grands ji 

et, éventuellement, l'allocation de vieillesse agricole — ne dépasse 
pas les limites fixées par la loi. Ces chiffres sont actuellement, à 
partir du fer janvier , de 201.000 francs pour une persorne seule 
et de 258.000 francs pour un ménage. Cependant, com Kément aux 
disçositions de l’article 30 du décret du octolfre 192, pris pour 
l'application de la loi du 10 juillet 1952, il n’est pas tenu compte 
dans le montant des ressources de la majoration atiribæée aux 
grands infirmes ayant besoin de l’aide constante d’une tierce per- 
sonne. 1! convient d'ajouter qu'au cas où le montant de ses ressour- 
ces ne permelirait pas à l'intéressé d'obtenir l'allocation de vieillesse 
agricole, il pourrait, à partir de solxante-cinq ans, sous réserve 
d'avoir versé au mains cing années de cotisations d'assurance vieil- 
fesse agr'coc et de satisfaire aux autres conditions ;révues nar la loi, 
prétendre aw bénéfice de la retraite de vietllesse agricole, ce dernier 
accordé sans qu'il sôit tenu ocmpte des ressources du 
requérant. 


3535, — M. Lux appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
(l sur les importations de choc de bétail et de viande 
qui coïncident avec les arrivages importants de tin de saison sur le 
marché de la Villette. Il Ini rappelle que les arrivages intérieurs 
suffisent largement ur assurer le ravitaillement en viande et 
amorcer la isse saisonnière de celle-ci. Il lui demande s'il emvi- 
sage le rétablissement immédiat des droits de douane sur €e pro- 
duit afin d'éviter un aflaissement complet des cours dans le secteur 
de la viande, (Question du 17 octobre 1956.) 


Réponse. — La suspension des droîts de douane à l'importation du 
bétail et des viandes de l'espèce bovine a été décidée en raison d’une 
c<2rtaine insuffisance des approvisionnements et du maintien des 
prix à un niveau er - trop élevé pour la consommation à ne épo 
où d'ordinaire la tente saisonnière du marché se manifeste 
nettement. Eu égard à la politique de stabilisation des prix pur- 
survie par le Gouvernement, cette mesure, de caractère provisaire, 


sera rapportée aussitôt que possible en fonction de l'évoluiion du 


marché. 


3594, — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture qu'un certain nombre d’exploitants, dent le bétail a 
été décimé ou vendu d'office à bas prix à la suite d’épidémie, 

uvent être indermmnisés, sauf s’il s’agit du cheptel caprin, EH mi 

mande quelles mesures il compte prendre 
exception que rien ne justifiie. (Question du octobre 1956.) 


Réponse. — Les subventions accordées actuellement aux - 
culteurs à titre d'indemnisation des pertes résultant de maladies 
du cheptel ne concernent que les animaux abattus en application 
des mesures d’éradication de la tubereulose bovine édictées par 
la loi du 7 juillet 1933 et les textes subséquents. Il n’est en eflet 
pas possible, tant r des raisons techniques que finaneèries, de 
mener à bien simultanément au moyen des fonds de l'Etat la lutte 
contre les différentes épizooties qui affectent les diverses espèces 
domestiques. II n’est toutefois pas exclu, en ce qui concerne la 
tuberculose bovine, que si lassainissement d'un efleetif bovin 
nécessitait l'abattage tout ow partie du Lo entre- 
tenu dans lexploitation, l'intéressé puisse ficier sabven- 
tions pour la perte dudit cheptel. Mais aucune demande de subven- 
tion n’a été présentée jusqu'alors pour des cas de l'espèce. 


3628. — M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricuftuwre 
Le agriculteur employant dans son exp.oitation un unique domes- 
ique s’est vu réclamer par la caisse « invalidité » une somme 
de 121.217 francs en application de l’article 43 du décret du 20 avril 
4950 relatif au recours contre l'employeur en <as de payementetardif 


des cotisations. L'employeur fait valoir: te qu'ii occupe l’ouvrier 


depuis dix-sept ans et qu'il a toujours versé régulièrement les 
cotisations d'assurances sociales; 2° que s’il n’a versé la cotisation 
du quatrième trimestre 1953 que le 6 mars 1954, postérieurement au 
début de la maladie de son ouvrier, le retard est dû au faït d’une 
situation familiale très ve: la lemme malade hospitalisée est 
en eflet décédée le 19 février 1954, La commission de recours gra- 
cieux admet ces « excuses », et, conformément à ses règlements, 
réduit Ia dette des trois de la somme réclamée, qui se 
trouve ainsi ramenée à 30. francs. Il demande: {° si en pareil 
cas les faits indiqués ne constituent pas plus qu’une excuse, mais 
un cas de force majeure; 2° si, dans 

qui a un caractère très significatif de pénalité ne devrait pas À 
ment et simplement être abandonné. (Question du 23 octo ,) 


Réponse. — La maladie et le décès de l'épouse ne sauraient être 
eus à eux seuls, en l’absence de toules autres précisions. sur 

situation farniliale et économique de l'employeur intéressé, comme 
constituant wn cas de force majeure ayant mis celui-ci dans Fobli- 
gation de retarder le règlement des cotisations dues. I} est donc 
probable qu'en l'espèce conseil central d’administsation de la 
mutualité sociale agricole disposait de renseignements complémen- 
taires qui ne permettaient pas de dégager entièrement la respon- 
sabilité de l'employeur. Cependant, en application des textes en 
vigueur, la décision dudit conseil ne peut prendre eflet qu'après 
approbation du secrétariat d'Etat à l’agriculture en consintion des 
enquêtes habituelles en la matière de l'inspection des lois sociales 


supprimer cette 


cas semblables, le recours 


les cotisations n’ont pas été réglées avec plus de deux mois de 
retard et que l'employeur à depuis l’ versé les cotisations 
lui incombant d'une manière régulière régulière et sans retard 
excessif de sorte qu'il domne lieu à poursuites pour la première 
fois, sa bonne loi devant être considérée comme p'einement éta- 
blie, il bénéficiera d’une remise totale, 


3629. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
culture les raisons pour lesquelles les agriculteurs ayant livré des 
blés en 1955 n'ont pas encore perçu le règlement du solde du 
quantum, dans beaucoup de régions, du fait de l'absence de livrai- 
son de blés sur la récolte de 1956, les agriculteurs comptaient sur 
le solde dû pour s'acquitter de leur impôt. Ce retard est en contra- 
diclion avec le texte du décret instituant le quantum et précisant 

ue le solde serait px en fin de campagne des céréales. (Ques- 

du octobre 


Réponse. — Les osilions relalives au quantum, édictées par 
le décret n° 55-1118 du 15 août 1955, ont été modifiées à la suite 
des gelées de février et mars 4956 par le décret n° 56-708 du 30 juin 
4956 et la loi n° 56-694 du 16 à 
hiers pus, un arrêté en date du 43 août a déterminé les 
conditions du règlement définitif des blés de La récolte 1955. Par 
circulaire du 14 août 1956, la direction générale de Foflice national 
interprofessionnel des céréales (0. N. I. C.) a adressé aux comités 
départementaux des céréales et aux organismes stockeurs toutes 
instructions utiles pour que: 1° le compte de chaque livreur puisse 
être établi sans erreur ; 2e l'état liquidatif à établir ” chaque orga- 
nisme stockeur pour l’ensemble de ses livreurs soit vérifié et suivi 
de payement dans le minimum de temps. L'O. N. I. C. a apporté 
la plus grande diligence aux vérifications et payements en cause, 
mure à ce jour un total supérieur à 9 gr de 


3697. — M. Billat expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agrioul. 
ture le eas d'un fermier exploitant 22 hectares de terre et qui 
employait, ur ses travaux, un tracteur et deux chevaux. H a 
vendu ses de trait x les remplacer par um motoculteur de 
41 CV. H lui demande si, à la suite de celte acquisition en vue 
de mécaniser au maximum les travaux de la ferme, son contin- 
ent d'essence délaxée ne doit pas être augmenté. (Question du 

octobre 1%6.) 


Réponse. — L'attribution de carburants détaxés est faite sur la 
base de l'hectare labourable motorisé. Cette attribution est théori- 
qe suflisante pour faire face aux nécessités de l'exploitation. 

ne attribution faite sur la base « puissance » favoriserait les exploi- 
tations surmotorisées et entrafînerait des anomalies. En ce qui con- 
cerne le cas particulier signalé, la disparition de l'élément sous- 
tractif représenté par les x chevaux de trait doit permettre le 
caleut de l'attribution sur une surface labourable motorisée majo- 
rée de à hectares. 


L 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3169. — M. Marcel Guislain dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre s'il est possible d'évaluer len- 
semble des sommes versées aux victimes françaises de l’hitlérisme 
à ce jour. Nous entendons victimes françaises de l’hitlérisme, 
les internés résisiants et politiques, les déportés résistants et Le 3 

les fusillés, les massacrés et leurs ayants eause. 8 
s par sommes versées les dédommagements de toutes 
sortes, pertes de biens, indemnisalions diverses, pensions, dommages 
divers. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — De l'application des statuts des déportés et inter- 
nés résistants et politiques, les lois n° 48-1251 et 
ne 48-1404 des 6 août et 9 septembre le Gouvernement ftran- 
çais a versé, jusqu'au 3% bre 1956, aux bénéficiaires des titres 
visés, par ces textes où à leurs ayanis cause, les sommes sui 
vantes: 1° indemnité forfaitaire de pertes de biens fixée à 60.000 
francs Je les déportés et les internés, fusillés ou massacrés, 
et à 000 francs pour les autres internés: 3.8%9.7%5.178 franes; 
20 pécule aux déportés et imiernés politiques: 802.796.9%98 francs. 
Ces chiffres ne comprennent pas les sommes accordées par le Gouver- 
nement allemand, à titre d'indemnisation, aux victimes françaises 
d'expériences médicales dans les camps de concentration. Les ren- 
seignements, à ce sujet, ne sont pas encore parvenus au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre. Il convient, cepen- 
dant, de noter que le nombre de nos ressortissants ayant obtenu une 
aide du Gouvernement allemand est très faible puisqu'il a été 


_ évalué à une dizaine seulement en 1955. Quant au montant des 


pensions versées aux déportés et internés résistapts et politiques 
ainsi qu’à leurs ayants cause allouées au titre du code des pensions 
militaines d'invalidité et des vietimes de la pu il n'est pas 

ible de l'évaluer même approximativement. En eflet, la pré- 


possi n 
en agriculture, et, sauf é‘éments nouveaux, s'il est exact que .| sentation des états de prévisions taires et des états de dépenses 
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- payer es exclusivement aux organismes slockeurs qui n'on 
pas encore établi ou adressé leurs états liquidatÿfs. Par commu- 
| niqué en date du + novembre, l'O. N. IL C., a rappelé à tous 
les organismes stockeurs l'urgence qui s'attache à ce que: a) lui 
soient transmis, dans le plus bre! délai, les états encore en sout- 
_ france; b) soient reversées immédiatement aux producteurs les 
——— sommes à eux dues et encaissées pour leur compile par lesdits erga 
nismes, 
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réelles annuelles en ce À concerne les pensions et avances Sur 
pensions militaires d'invalidité et les émoluments accessoires (cha- 
pitres 46-22 à 46-26), ne fait ressortir que les divisions suivantes : 
pensionnés 1914-1918; pensionnés 1939-1945; pensionnés hors-guerre ; 
victimes civiles, Il est donc impossible de faire la discrimination 
parmi les pensions allouées au titre de la « Guerre 1939-1945 » 
entre les sommes revenant aux militaires et celles qui sont versées 
aux résistants, et dans la catégorie « Victimes civiles » entre 12s 
sommes servies aux déportés et inlernés politiques et celles qui 
somt attribuées aux autres victimes civiles. 


3422. — M. Georges Pirot expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de ‘à la suite de leur arrestation, 
des iniernés et déportés ont eu leurs biens, mobiliers et immobi- 
liers pillés ou détruits, tant la les troupes 
allemandes d'occupation; que les lois du 6 août et du 9 se 
tembre 19:38 prévoient l'indemnisation intégrale pour ces pertes 
biens; que le décret ne 51-1077 du 31 août 1951 prévoit l'indem- 
nisalion pour les pertes inférieures à 60.000 francs pour les déportés 
et à 15.000 francs pour les internés et une indemnité forfaitaire 
pour les pertes supérieures. 11 lui demande : 1° si les anciens déportés 
et internés n’ayant pas accepté cette indemnisation sont en droit 
de demander, en application des lois du 6 août 1%8 et du 9 sep- 
tembre 1948, leur mnisation à quel organisme doivent- 
its s'adresser pour obtenir cette indemnisation; 3° quelles sont les 

à fournir. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — Les déportés et internés résistants et pape de la 
Lg 1939-1945, qualifiés dans le cadre de la loi n° 481251 du 
août 1948 établissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance et de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948 défi- 
nissant le statut et les droits des déportés et internés politiqu 
et titulaires de la carte reconnaissant l’un de ces titres, uven 
prétendre à l'indemnisation intégrale des tes de biens toute 
nature résultant directement de l'arrestation et de la déportation, 
dont la preuve est dûment établie, conformément aux dispositions 
des articles 13 et 10 des lois susvisées, sous les conditions sui- 
vantes: 1° justifier de la nationalité française lors des faits dom- 
mageables s’il s’agit de déportés et d’internés politiques, les étran- 
rs étant exclus du bénéfice de cette indemnisation conformément 
l'article 14 de la loi du 9 septembre 1948; 2° n'avoir pas 7 - 
opté pour le bénéfice de l'indemnité forfaitaire de rtes de 
fixée à 60.000 francs pour les dé et internés, fusillés 
ou massacrés, et à 15.000 francs pour les autres internés; % ne 
cumuler l'indemnisation intégrale avec les sommes perçues ou 
percevoir, pour le même objet, au titre de la législation sur les 
dommages de guerre; 4° produire les page prévues par le 
règlement d'administration publique qui sera pris pour l'application 
des articles 13 et 40 des lois des 6 août'et 9 septembre 4 et de 
l’articte 414 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 en ce qui 
concerne nôtamment la matérialfié et la-consistance des biens per- 
dus. Ce règlement d'administration publique, dont le t est 
cisera également les au compélentes pour recevoir les 
demandes d'indemnisation. 


#530. — M. Penoy altire l'attention de M. te secrétaire d'Etat au 
sur la décision prise par l'administration en ce qui concerne 


les retraités affihés à la caisse autonome mutüelle de retraites des * 


tits cheminots des départements d'Algérie. En eflet, le règlement 
administration publique ne 55-1513, pris en application du décret 
du 14 septembre 1954, n'étant paru que e 23 seplembre 1%5, le 
conseil d'administration de la caisse autonome mutuelle de retraites 
a déridé que des ævances seraient aux bénéficiaires avant 
le 1er mars 4956. Maïs, ke 22 mars, direction de la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites décidait que les retraités d’Algérie ne 
bénéficieraient pas de cette mesure. Î lui demande quelle mesure 
il compte prendre immédiatement pour mettre fin à cette décision 
scandalense implique nne discrimination inadmissible entre des 
retraités affiliés à une même caîsse, selon qu'ils résident dans la 
métropole ou en Algérie. (Question du 3 mai ) L 


: Réponse. — Le décret n° 56267 du 28 septembre 1956 a étendu 
à l'Algérie les dispositions du décret du 14 septembre 1954 et textes 
suhséquents réformant le ime de la Caisse autonome mutuelle 
de retraites des personnels des chemins de ter secondaires. Toutes 


dispositions ont été immédiatement prises par la caisse en vue‘ 


d'assurer la péréquation des pensions des retraités algériens dans 

le cadre des textes précités sur les mêmes bases et à compter de 

la même date que pour les retraites PET: D'ores et déjà, 

la liquidation et le versement des rappels dûs à ce tire sont actue]- 
nt en cours. 


2033. —— M. Palmero demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un commerçant, débitant de tabac, réalisant annuellement moins 
de 4 millions de francs de remises sur les ventes des uits du 
monopole, et-ayant un commerce annexe de librairie, journaux et 
tabletterie, enregistrant, peur cette activité, moins de 15 millions 
par an, peut, aux termes de l'instruction BÔCI 330 B 2/2 du 12 dé- 
cembre 1935, bénéficier du régime”du forfait en matière de T. C. À. 
pour les deux activités. L'intéressé peut-il, dans ces conditions, béné 


ficier du forfait en matière de B, I. C., ou bien duit-il être imposé 
d’après son bénéfice réel, en raison du chiffre d'affaires réalisé 
(supérieur aux chiffres limites indiqués: 4 millions et 1» millions). 
(Question du 5 juim 1956.) 


Réponse. — 1° Le dbitant de tabac visé dans la question peut 
effectivement bénéficier du régime du forfait em matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires, étant précisé que les remises lui provenant 
de :a vente des produits du monopole échappent à ces iaxes; 
2° pour son assujeltissement à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle), l'intéressé est également admis à 
se placer sous le régime du forfait à raison ce l’ensemble de ses 
opérations, à condition toutefois de n'avoir pas réalisé au cours 
de l’année considérée et de deux années antérieures, dans chaque 
branche d'activité, un chiffre d’'aflaires supérieur aux limites de 
4 et 15 millions mentionnées dans la question. 


3131. — M. Villard demance à M. le secrétaire d'Etat au budget 
est exact que l'administration accepte de valider les services 
eflecimés à l'O. C. R. P, EL afin que le temps passé dans cette 
administration soit pris en compte pour le calcul de la retraite et 
pour l'avancement, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — Les services rendus à l'O. C. R. P. I. ne peuvent être 
pris en considération, ni pour la retraite, ni pour l'avancement, 
En effet, l'O. C. R. P. 1. n’est pas une administration permanente 
de l'Etat dont les cadres normaux sont constilués par des fonc- 
tionnaires titulaires. Toutefois, en considération de certaines silua- 
tions spéciales, l'administration a accepté, dans un esprit bienveil- 
lant, de tenir compte de ces services pour l'application de la loi du 
3 avril 1950, en ce qui concerne la réévaluation de la condition 
— cinq ans rou de sept ans de services, exigée pour la titularisa- 
tion. 


9290. — M. Chambeiron signale à M. te secrétaire d'Etat au budget 
que de nombreuses familles de soldats rappelés ou maintenus en 
Afrique du Nord se sont élonnées d'avoir à acquitter des droits de 
douane sur du tabac de troupe en provenance d’Afrique du Nord. 
J1 s’agit d'ailleurs, en la circonstance, de très faibles quantités d'un 
tabac qui n’est pas susceptible d’être vendu librement, ce qui écarte, 
a priori, toute idée de spéculation. 11 lui rappelle qu'il est de tradi- 
tion que de jeunes soldats non fumeurs envoient à leur familke leur 
ration de tabac et lui demande, compte tenu de la situation excep- 
tionnelle qui existe en Afrique du Nord, s’il compte laisser entrer en 
franchise de douane, et dans des quantités raisonnables, les envois 
de tabac faits à leur famille par les militaires actuellement en 
Afrique du Nord. (Question du 3 octobre 195%.) 


Réponse. — Dans l'état actuel de la législation, les importations 
de tabac pour le compte de particuliers sont prohibées. Il ne peut 
être dérogé à cette prohibition que pour de petites quantités, desti- 
nées à la consommation personnelle des destinataires; mais, dans 
ce cas, l'administration est tenue de percevoir les droits et taxes 
d'entrée qui sont très élevés comme chacun je sait afin de protéger 
les produits du monopole de l'Etat. Quant aux tabacs de troupe, ils 
sont cédés à des conditions particulièrement avantageuses à l'armée 
par le Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
sous réserve qu'ils soient utilisés à l'usage exclusif de la troupe. 
Les produits de l'espèce ne devraient donc, en règle stricte, n'être 
consommés y 4 par les bénéficiaires eux-mêmes sans possibilité 
de cession à des tiers. Toutefois, compte tenu de la situation évoquée 
par d’honorable parlementaire et pour marquer la sollicilude du 
Gouvernement à l'égard des militaires en service en Afrique du Nord 
et de leurs familles, des instructions ont été adressées au service 
des douanes pour qu'il admette en franchise les tabacs et cigarettes 
de troupe que ces militaires prélèvent sur leurs rations et qu'ils 
envoient à leurs parents à la condition que :€s envois restent, 
un même expéditeur, dans des limites raisonnables de fréquence et 
de quantité. 3 


2427. — M. Robert Coutant expose à M. te secrétaire d'Etat au budget 
le fait suivant: les sociétés habilitées à émettre des dixièmes de 
billets de la loterie nationale, en représentation des billets entiers 
qu'elles achètent au Trésor, tirent une partie de leurs profits du 
fait que certains lots afférents à des dixièmes qui représentent un 
billet gagnant, ne sont. pas payés aux acquéreurs de ces dixièmes 
pour divers motifs, en particulier la perte du titre ou la négligence 
du propriétaire. Or, ces sommes deviennent la propriété de l’émet- 
teur par usucapion, un an après le tirage. Il lui demande si les gains 
ainsi obtenus par l'effet d’un double hasard rentrent ou non dans 
« le chiffre d’affaires imposable. constitué par le montant des. 
et autres profits définitivement acquis » (cf. art. 274, paragraphe I, 
du code général des impôts), et doivent-fls supporter la taxe sur 
les prestations de service. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmative, les gains provenant des fractions 
de lots non réclamées étant directement et étroitement liés à l'acti- 
vité commerciale exercée par les sociétés en cause, et n'étant rendus 
possibles qu'à raison précisément de cette activité. 


3572. — M. Hénault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le titulaire d’une sion militaire d’invalid'té, au taux de 100 p. 
100 avec indemnité soins accordée aux tuberculeux, n'ayant pas 
d’autres ressources, et non assujetti à la taxe proportionnelle nm: à 
la surtaxe progressive, est-il en droit d'obtenir le dégrèvement d'of- 
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fiée de la contribution mobilière, pour son habitation principale, en 
vertu de l’articie 1125 du code général des impôts. {Question du 
45 actobre 1956.) * 


Réponse. — Les blessés du poumon, pensionnés à 100 p. 100 et 
titu'aires de l’indemnité de,soins prévue par l’artic:e 198 de la loi 
du 13% juillet 1925, sont considérés comme remplissant la condition 
d'infrm'té ou d'invalidité exigée par l’article 14%5 du code général 
des impôts. IIS sont admis, dès lors, quel que soit leur âge, au 
hénétice du dégrèvement d'office de la contribution motbilière pour 
leur habitation principale lorsque, n’élant passibles ni de la suriaxe 
progressive, ni de la taxe proportionnelle frappant les bénéfites ou 
revenus professionnels, ni de la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés, ils n’habitent pas en commun avec des personnes ne rem- 
plssant pasles conditions exigées par la loi. 


. 3573. — M. Maïlhe demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est normal que les bénéficiaires des réductions de droits d’enre- 
gistrement et de la suppression des taxes édictées par l’article 
1371 bis ancien du code général des impôts, concernant les immeu- 
bles vendus dans leur état fulur d'achèvement, dont les trois quarts 
au moins sont deslinés à l’habitalion, soient, écartés du bénéfice 
des dispositions de l’arlicle 1271 fer nouveau du même code — 
substituant à la date du 1er janvier 1956 celle du 1er janvier 1962 — 
pour kKachèvement de ces immeubles, pour le seul motif que leur 
acte d'acqu'silion est antérieur au 1° janvier 1956, alors que les 
mêmes personnes auraient bénéficié des dispositions du nouvel 
urticle si les mutations étaient intervenues après cette date. H ne 
sesnble pas que l’inteniion du légisiateur ait été d’accorder une 
greg PTT de délai dont pourraient seules bénéficier les acquisi- 
ions postérieures au 1er janvier 1956, mettant les acquéreurs, dont 
les actes auraient été passés antérieurement, l'impossibilité 
d'en bénéficier pour les constructions commencées peu avant cette 
date, et dont l'achèvement élait matériellement impossïble dans le 
délai imparti par l’ancien article 1371 bis du code général des 
impôts. L'administration de l'enregistrement ne doit-ele pas cons:- 
dérer de la même manière les acquisilions failes avant et après la 
date du 1er janvier 1%%6, sous réserve, bien entendu, que toutes les 
condit:ons de l’article 1371 {er nouveau soient remplies par ail- 
leurs, (Question du 18 octobre 1956.) 


Réponse, — Par une applicatian libérale des dispositions de l’article 
14371 ter nouveau du code général des impôts, il a été décidé, dans 
le cas des ventes de constructions non terminées ou envisagées dans 
leur état fulur d'achèvement, qui ont été réalisées avant le 4e jan- 
vier 1956 et'enregistrées au taux réduit de 1,20 p. 100 en vertu de 
l’ancien article 1371 bis du même code, de reporter la date limite 
d'achèvement des constructions du 1 janvier 1956 au 1° janvier 
1962 En conséquence, les parlies peuvent en pareil cas conserver 
définitivement le bénéfice du rég me de faveur si elles produisent, 
après achèvement de l'immeuble, le certificat du maire prévu à 
l'article 8 du décret n° 56-30 du 12 janvier 1956, Le devra, à peine 
de déchéance, être enregistré avant le {er avril 1262. 

LA 


3599. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d’un propriétaire de pavillon en location, qui a pe la taxe à 
l'habitat en avril 1956. Il vient de faire une nouvelle déclaration, 
le 15 octobre, et le 17 reçoit du contrôleur de l’enreg'strement un 
avis d'avoir à payer dans un délai de huit jours le montant de la 
taxe pour l'année 1956. Il lui demande en vertu de quel texte 
l'administration peut prélever deux fois dans la même année uu 
iinpôt de même origine. (Question du 19 octobre 1956.) 


Réponse. — Le prélèvement au profit du Yonds national d'amél'o- 
ration de l'habitat acquitté en avril 1956 par le propriétaire susvisé 
concernait les loyers Courus pendant l’année 1955 et,*e cas échéant, 
les années antérieures, tandis que le prélèvement faisant l’objet 
de la réclamation reçue le 17 octobre dernier s'applique aux loyers 
courus du {er janvier au 30 septembre 1956. I1 n’y a donc pas, en 
l'espèce, double imposition pour une même période, mais taxation 
de deux périodes successives. Un arrêté interministér'el dù 16 août 
1956 a, en effet, fixé d'u 4er octobre de ehaque année au 30 septembre 
de l’année suivante, au lieu du 1# janvier au 3£ décembre de chaque 
année, les périodes auxquelles s'applique le prélèvement, étant 

récisé que pour l’année 1956, la base d'imposition a été établ'e, 
Î titre transitoire, du 4 janvier au 30 septembre 1956. La modifi- 


calion ainsi intervenue a pour conséquence le payement, am cours . 


de la même année 1956, mais à deux époques d'fférentes, du prélè- 
vement aflérent aux loyers respectivement rourus, d'une part, en 
14955, et, d'autre part, du 4er janvier au 30 septembre 1956. 


3678. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'à la suite du décès du chef de famille, un immeuble de com: 
munauté a fait l’objet, de la part du conjoint survivant, d’une 
donation à titre de partage anticipé au profit de ses enfants, avec 
réserve d'usufruit, à la condition que l’immeuble fasse l’objet d’une 
licitation au profit de l’un des enfants issus du marlage. Cette 
licitation a été réalisée. L'acquéreur était depuis dans les lieux à 
titre de locataire, en vertu d'un bail antérieur à la licitation. Il lui 
demande si, cette licitation ayant eu pour but essentiel d’assurer 
le logement de l'acquéreur et de sa famille, les exonérations pré- 
vues par l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 sont applicables en 
l'espèce. (Question du 25 octobre 1956.) 

Réponse, — Répônse négative; d'après les termes de l’article 35 
de la lot dn 10 avril 1954 précité (article 1371 octies du code général 

.des impôts), le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce 


_ télégraphes et 


texte n'est susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux ventes 
de la pleine propriété de logements ou d'immeubles bâtis, ou de 
droits indivis portant sur la pleine propriété des mêmes immeubles, 
ce qui n’est pas le cas en l'espèce, où la mutation porte seulement 


sur une nue propriété. 


3281. — M. Dorey expose à M. le sous-sécrétaire d'Etat à la 
marine marchande que la Compagnie généraie transatlantique assu- 
rant, en monopole, la liaison entre la métropole et les nu aux 
ports de l'ile de Corse, le public ne trouve pas le taril appliqué 
pour les transports des marchandises de la France sur la Corse, 
tant au départ de Nice que de Marseille. Les industriels et commer- 
cants demandent que ce tarif soit diffusé, tant dans le sens 
France-Corse que dans le sens Corse-France, comme le sont les 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français. Il s’agit, 
en fait, d’un service public et il est normal que les usagers puis- 
sent se procurer les tarifs « voyageurs et marchandises » et les 
horaires de ce service public. 11 lui demande s’il compte inviter la 
Compagnie générale transatlantique à mettre à la disposition du 
public ses tarifs et ses horaires. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — La Compagnie générale transatlantique diffuse très 
largement les horaires de ses paquebots et les tarifs de passages 
sur la Corse. Elle édite périodiquement un dépliant spécial qui est 
mis par ses agents à la disposition de toute personne qui en fait 
la demande. Ce document comprend non seulement les 12 
mais également les tarifs de passage en vigueur. Les tarifs de fre 
ne sont pas remis à la clientèles le volume où ils figurent étant 
trop important pour faire l’objet d’un tirage permettant de le dit- 
fuser :argement. Mais les représentants de la TE géné- 
rale transatlantique communiquent la teneur du tarif à qui en fait 
la demande. La lecture d’un tel document, d’ailleurs souvent modi- 
fié entre deux éditions suc-essives, requiert une léngue pratique 
de ce genre de tarif, sons peine de commettre des erreurs dans la 
classification des mar“handices antre les différentes catégories qui 
ont fait l’objet de quotations. Il en résulte que le possesseur inexpé- 
rimenté du document en vcawse ne serait pas en mesure de 
l’'employer utilement. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3400. — M. Dufour demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
nes les mesures qu'il compte prendre pour 
assurer dans les petites et moyennes localités à caractère 
industriel et touristique le remplacement des facteurs en congé 
annuel ou en congé de maladie. Il lui signale que, durant la dernière 
saison, il fût extrêmement difficile et parfois impossible de recruter 
des intérimaires et, de ce fait, malgré le dévouement des receveurs 
et l’aide des maires, la distribution de courrier ne put être assurée 
à pre reprises, Ce fut le cas notamment, à Villard-de-Lans et 
Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). (Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — Le remplacement du personnel de la distribution lors 
des congés annuels ou des congés de maladie a été assuré jusqu’à 
ce jour par des intérimaires recrutés sur place. lepuis la mise en 
application des dispositions de la loi du 3 avril 1950 concernant l'uti- 
lisation du personnel non titulaire, le recrutement des intérimaires 
est devenu plus difficile surtout dans certaines localités où le sec- 
teur privé absorbe la totalité de la main-d'œuvre disponible. Ce pro- 
blème est un objet de préoccupation pour l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones qui s'efforce de faire aboutir des mesures 
propres à améliorer la situation des intéressés afin d'attirer vers 
ses services le personnel d'appoint nécessaire, L'organisation de bri- 


de facteurs rouleurs chargés d'assurer remplacements dans 


es localités où le recours à des Le auxiliaires se révèlerait impos- 
sible est également envisagée. Elle ne pourra toutefois être mise en 
place que si l'administration obtient par la voie budgétaire les em- 
plois indispensables. Dans les cas particuliers signalés par l'honorable 
parlementaire la situation a été rendue plus critique en raison de 
circonstances exceptionnelles, A Villard-de-Lans, sur cinq facteurs 
quatre sont tombés malades simultanément, Malgré cela, la distribu- 
tion n’a été compromise e ndant à mn jours seulement, A 
Saint-Pierre-de-Chartreuse, la démission de l’occasionnel assurant une 
tournée a provoqué également quelques retards. Un projet de moto- 
risation, actuellement en cours d'examen, prévoit que la tournée en 
question-sera désormais assurée par un distributeur titulaire. * 


3795. — M. Pascal Arrighi expose .à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones qu'en réponse à sa question écrite 
ne 3089, concernant la transformation de recettes-distribution en 
recettes de 6° classe, il luj a été répondu le 5 octobre 1956: « les 
services des postes, télégraphes et s'efforcent, ma! 
l'ancienneté des situations acquises, d'obtenir par ia persuasion des 


-onseils municipaux, des communes dotées d'une recette de plein 


exercice écoulant un faible trafic, qu'ils acceptent le déclassement 
de leur bureau en recettes-distribution ». Il ui demande: 1° s’il 
pense que réduire les facilités offertes aux usagers des communes 
rurales ne contribuera pas à aczroîtré le dépeuplement des cam- 
pagnes: % si ce déclassement n’'entrainera pas le licenciement 
d'agents de la distribution; 3° le nombre de communes qui seraient 
touchées par cette mesure: a) dans l’ensémbkle de la France; b) en 
Corse. (Question du 31 octobre 1956.) 

Réponse. — 1o Les recettes-distribution effectuant sensiblement 
les mêmes opérations que les re:ettes de plein exercice, les faci- 
lités offertes aux populations rurales ne sont pas réduites du fait 
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des transformations dont il est fait état; 2° les réorganisations des 
services de Ja distribution consécutives à des transformations de 
recettes de 6° classe en recettes-distribution s'effectuent sans parter 

réjudice aux situations a“quises par les agents des P. T. T.; 2e les 
Prantormations considérées ne sont env ées que dans le cas où 
le trafic écoulé par une recetté de 6° classe est très faible, les 
dépenses de gestion étant alors hors-de proportion avec ies ser- 
vies rendus aux usagers. Ces “as visent une centaine de hureaux 
dans l’ensemble de la France dont trois pour le département de la 
Corse. Il est précisé que de telles mesures ne sont réalisées 
qu'après accord des assemblées municipales intéressées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3636. — M. Cagne appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à ta séourité eJoiale sur les Stagiaires dessinateurs des 
centres de formation professionnelle qui, rappelés sous les dra- 
peaux, vont rentrer incessamment dans leurs foyers et qui se trou- 
veront sans emploi. Par exemple, un stagiaire qui avait ecom- 
mencé en janvier 4956 un stage devant se terminer en o°tobre 1956, 
et qui fut rappelé sous les drapeaux en mai 1956, devra attendre 
mai 1957 ne reprendre ses cours. Il lui demande si les disposi- 
tions de la loi n° 56-315 du 27 mars 1956 sont applicahles à ces 
gpagnires et dans quelles conditions. (Question du 23 octobre 
956.) 


Réponse. — Les dispositions de la loi ne 56-315 du 27 mars 1%6 
ne sont pas ra “<— de plein droit aux stagiaires dessinateurs 
des centres formation professionnelle d'aduites puisque ces 
derniers ne sont liés ni par un contrat de travail, ni par un contrat 
d'apprentissage. Toutefois des mesures exceptionnelles ont été 
prévues pour que les stagiaires dessinateurs rappelés sous les dra- 

uax durant leur formation, et sur le point de rentrer dans leurs 
loyers, soient réadmis dès leur libération dans le centre où ils 
avaient commencé leur stage. Ils n’awront donc pas à attendre 
que le stage en coùrs soit parvenu au point où ils avaient été con- 
traints d'abandonner le précédent. Les intéressés ont été d’ailleurs 
ré. individuellement de cette décision par leurs directeurs de 
centres. 


3768. — M. Max Brusset rappelle à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale gt la question a été posée de savoir 
si à un ouvrier qui travaille quarante heures par semaine (le 
samedi chômé) et qui a droit à six jours de + — yés, l’em- 
toyeur accorde ses six jours de congés payés du lundi au samedi 

clus et pour ses six jours ne lui en paye que cinq représentant le 
salaire de la semaine de quarante heures comme si l’ouvrier n'avait 
travaillé que du lundi au vendredi inclus. Il lui demande si l’em- 
gr doit peer six jours de congés payés du lundi au samedi 
nclus et a le droit de compter six jours de congés payés pris par 
son ouvrier du lundi au samedi inclus et de lui en régler que 
cinq, soit du lundi au vendredi uniquement parce qu'il ne travaille 
que ces jours-là. (Question du 30 octobre 1956.) 5e 


Réponse. — La durée du congé annuel payé est déterminée en 
jours ouvrables et sont considérés ‘comme tels, quelle que soit la 
répartition de l'horaire de travail dans l'établissement, tous les 
jours de la semaine à l'exception du jour consacré au repos hebdo- 
madaire légal et des jours fériés et chômés dans l’entreprise. Il 
en résulte que, dans un établissement où le samedi est normale- 
ment chô en vertu de l'horaire et où celui-ci n'est réparti que 
sur cinq jours de la semaine, un salarié ayant droit à six jours de 
congé ne peut exiger qu'une semaine de vacances, le samedi étant 
considéré comme ouvrable et entrant en compte dans la durée du 


congé. Il en résulte aussi que, sauf application comme plus favo- 
rable de la règle suivant velle l'indemnité de congé ne peut 
être inférieure au seizième de la rémunération totale rçue au 
cours de la période de référence, le salarié dont il s’agit ne peut 


prétendre percevoir, pour une semaine de congé une somme supé- 
rieure à celle de son salaire hebdomadaire habituel. 


Errata 
19 Au compte rendu in extenso de la séance du 9 octobre 1956. 
(Questions écrites.) 


Page 4081, fre colonne, au lieu de : « 3397, — M. Bénard expose à 
M. le ministre de l'intérieur. », lire: « 3397. — M. Bénard (Oise) 
expose à M. le ministre de l'intérieur. » 


20 Au compte rendu in extenso de la deuxième séance 
du 14 novembre 1%6. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 4697, 2 colonne, à Ja 5° D. ue de la ag 3506 de 
M. Bailliencourt à M. le secrétaire d'Etat aux post télégraphes et 
téléphones, au lieu de: « Une étude récente portant sur les rému- 
nérations des anciens élèves de la promotion 1952-1953 C de l’école 
Lan om gs », lire: « Une étude récente portant sur les rému- 
nérations des anciens élèves de la promotion 1942-1943 C de l'école 
polytechnique... ». 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 20 novembre 1956. 


| SCRUTIN (N° 


304) 


Sur la question préalable opposée par M. Tourlaud 
à la discussion du projet de loi de finances pour 1957. 


Nombre des votants..... 


Pour l'adoption... ess 187 
382 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
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Astier de la Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset, 

Bilat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
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Boisseaü. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 


Boutavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 
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Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
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Charles (Pierre). 
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Cherrier. 

Cogniot. 
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Cordillet. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuieci. 
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Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 


Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon 
Ferran 
Creuse. 


Etienne}. 
(Pierre), 
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Fourvel. 

Mme Gabriel-Pért. 
Mme Galicier. 
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Garnier. 

Gautier (André), 
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Girard. 

Girardot, 

üosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
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Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Houdremont. 
Icher. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 


(Georges;. 


Kriegel-Valrimont, 
Lainé (Raymond), 
Cher 


Lambert (Lucien). 

Lamps 
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Larue (Raymond), 
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Lefranc (Raymond), 
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Legagneux. 

Léger 
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Leroy. 
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Manceau (Robert), 
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Mancey (André). 
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Marin (Fernand). 
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Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Ma 


Me 

Meunier (Pierre), 
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Michel. 

Midol. 


Réunion. 
Monnier. 
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Mouton. 
Mudry. 
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ton. 
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rle. 
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Paulin, 
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Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 
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Garet (Pierre). 
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Gazier! 
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Giscard d’Estaing. 
Gosset. 
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Guillou (Pierre). 
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Larie (Pierre-Olivier). 

Larue. (Tony), Seine- 
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Nicolas (Lucien), 
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Ouedraogo Kango. 
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Panier. 
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Parmentier. 
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Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
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Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
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Ritter. 
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Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol, 
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Sauvage. 
Savary. 

Schaff. 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
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Trémouilhe, 
Triboulet. 
Tsiranana, 
Tubarh. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vals (Francis). 
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ppe). 
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Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Boisdé (Raymond). 
Crouzier (Jean). 


Dides. 

Dorgères d’'Halluin. 
Douala. 

Gaillernin. 

Goussu. 


Montel (Pierre). 
Rhône. 
Plantevin. 


Sesmaisons (de). 
Tremolet de Villers. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Gaumont, Planfier et Tixier-Vignancour,  . 


N'a pas pris part au vôte : 
(en application de l’article 407 du règlement): 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé: 


Lenormand (Maurice), Meck. 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Lecæur, 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de MAssemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Coutur'er, qui présidait la séance. 


Les normmbres annoncés en séance avaient €té de: 
Nombre des votants. 
Majorité 


Pour 
Contre 


. 


587 
291 
192, 

395 


Mai:,' après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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